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FISCALITÉ 

Un épouvantail
électoral
La course à l'échalote 
qui se déroule sous nos yeux 
serait-elle le reflet de la seule liberté 
encore concédée à l'Ét at ?

TRANCHE D'IMPOSITION des riches à 75 % à
gauche, impôt minimal sur les bénéfices à
droite... La politique, en 2012, se résume-
rait-elle à un exercice d'ingénierie fiscale ?
Bien sûr, aucun candidat ne peut s'en exoné-
rer. Et pour cause, puisque la France, qui in-
venta pourtant la taxe la plus simple (TVA),
est l'un des pays à la fiscalité la plus com-
plexe. Il semble toutefois que ces questions
prennent une importance sans précédent dans

l'arène politique, même si cela peut sembler
normal en temps de crise, renflouement des
caisses de l'État oblige. Mais dans un pays où
le taux de prélèvements obligatoires avoisine
42,5 % (l'un des plus élevés des pays de
l'OCDE), on attendait un peu plus d'imagina-
tion sur la réduction des dépenses publiques.
Las ! Pour Bruxelles comme pour la Répu-
blique, amélioration des comptes publics ne
semble rimer qu'avec pression fiscale.

Nouveau patriotisme

C'est qu'en fait, une des seules libertés que
l'UE laisse aux États membres est celle de
choisir où ils prendront l'argent pour réduire
les déficits publics mais aussi financer le bud-
get européen. En ce sens, le "buy european
act" de Nicolas Sarkozy (une sorte de préfé-
rence européenne) est une preuve, s'il en fal-
lait encore, de la disparition de la nation au

profit des "États-Unis d'Europe jusque dans
les propositions les plus concrètes. Dans un
autre genre, la réduction du patriotisme –
c'est bien la seule occasion où François Hol-
lande aura prononcé ce mot - au consente-
ment à un taux d'imposition record est d'une
cohérence pathétique.
Pendant ce temps, la Commission européenne
refuse un prêt à la Hongrie pour la forcer à
modifier deux textes de loi qu'elle juge in-
appropriés. Vous trouvez que la campagne
électorale est ennuyeuse et qu'elle n'aborde
pas les vrais problèmes ? La perte de souve-
raineté, enjeu qui laissait beaucoup indiffé-
rents il y a dix ans à peine, devient pourtant
de plus en plus prégnante dans la vie quoti-
dienne. Et ce ne sont pas les discours de
Guaino ou de Montebourg qui nous feront
croire que leurs candidats y changeront
quelque chose. ■

Pierre Marchand

Adopté en catimini par l'As-
semblé "nationale" – mon-
dialiste ? – le 22 février, le

Mécanisme européen de stabilité
(MES) constitue le prolongement
ou, devrait-on dire, le renforce-
ment du Fonds européen de sta-
bilité financière (FESF), jugé in-
suffisant par les marchés pour pré-
server la stabilité de la zone euro.
La perte de son "triple A" semble
accéléré sa mise au placard, ce
qui en dit long sur la capacité de
résistance de ces pare-feu finan-
ciers. En développant ce logiciel,
totalement vicié à sa base, le
couple "Merkozy" et les techno-
crates de Bruxelles ont créé un
véritable monstre juridique, qua-
lifié par certains réfractaires de
"FMI européen", qui confisque dé-
finitivement la souveraineté des
États membres de la zone euro
au profit d'un élite bruxelloise to-
talement illégitime.

Querelle juridique

Si le MES ne sera opérationnel qu'à
compter du 1er mars 2013, et si,
d'ici un an, l'implosion de la zone
euro semble inéluctable, il con-
vient cependant d'étudier en dé-
tail ses prérogatives et ce qu'elles
augurent pour l'avenir de l'Europe.
Quant à son adoption, elle nous
apparaît illégale. En effet, une
modification de l'article 136 du
TFUE (traité sur le fonctionne-
ment de l'Union européenne) était
requise afin d'y inscrire que « les
Etats membres dont la monnaie
est l'euro peuvent instituer un
mécanisme de stabilité qui sera
activé si cela est indispensable
pour préserver la stabilité de la
zone euro dans son ensemble, l'oc-
troi, au titre du mécanisme, de
toute assistance financière né-
cessaire sera subordonnée à une
stricte conditionnalité ». Or, un
tel amendement ne devrait pas
se faire par la voie de la "procé-
dure simplifiée" qui « ne peut pas
accroître les compétences attri-
buées à l'Union dans les traités ».

On devine combien il aurait été
risqué, pour les technocrates de
Bruxelles, de soumettre la créa-
tion du MES à la procédure ordi-
naire de révision des traités,
puisque celle-ci est soumise à la
convocation d'une Conférence in-
tergouvernementale. Cela aurait
non seulement prorogé le délai
d'adoption du MES, nourri les cri-
tiques de la part d'États comme
l'Espagne, la Hongrie ou l'Irlande,
mais également éclairci le public
des dérives fédéralistes, voire au-
tocratiques, vers lesquelles s'ache-
mine l'Union européenne. 

Équilibre forcé

Le MES peut être assimilé à une
institution financière hors normes,
qui jouit du principe d'immunité
à l'égard de la gestion de son ca-
pital. Pire, il ne sera responsable
ni devant les parlements natio-
naux, ni devant le Parlement eu-
ropéen. Doté de la personnalité
morale, il pourra, à l'inverse, en-
gager des poursuites judiciaires à
l'encontre des États qui ne ver-
seraient pas  dans les délais im-
partis la contribution fixée par
ses soins, dont le montant peut
être révisé de manière discré-

tionnaire. Son capital appelable
atteint désormais les 700 milliards
d'euros, contre 80 milliards pour
l'ancien FESF. À ce titre, la France
se voit engagée en garanties de
paiement à hauteur de 142,7 mil-
liards d'euros, dont seize à ver-
ser dans l'immédiat ! C'est à ce
stade que l'on perçoit le terrible
vice qui frappe ce mécanisme, ga-
rant de l'austérité plutôt que du
sauvetage des États membres 
endettés. 
En effet, l'adoption du MES est
complémentaire de celle du traité
sur la stabilité, la coordination et
la gouvernance dans l'Union eu-
ropéenne et monétaire (TSCG),
plus familièrement appelé "pacte
budgétaire". L'octroi de crédits
par le MES sera subordonné au
respect des règles édictées par le
TSCG. Or ce pacte enjoint les
États membres de faire revenir  à
l'équilibre les comptes de leurs
administrations , et à ne pas ex-
céder un déficit public annuel de
0.5 % du PIB. En cas de non-res-
pect de ces conditions, un méca-
nisme de correction sera déclen-
ché afin de contraindre les États
"délinquants" à adopter des me-
sures appropriées pour corriger
les écarts. En clair, le traitement

grec sera exporté à l'ensemble
des pays de la zone euro : baisse
drastique des dépenses publiques,
privatisations massives et hausse
spectaculaire de la fiscalité. Bien
évidemment, à moins de brader
le pays aux marchés financiers,
aucun État n'est aujourd'hui en
mesure de respecter ces condi-
tions absurdes. D'ailleurs, le Pre-
mier ministre espagnol, Mariano
Rajoy, a clairement indiqué, lors
d'une conférence de presse le
2 mars, qu'il ne respecterait pas
les objectifs de Bruxelles. « J'ai
l'intention de réduire le déficit
de 8,5 % à 5,8 % du PIB », a-t-il
déclaré, renonçant aux 4.4 % fixés
par l'Union européenne. 

un petit calcul

En ce qui concerne la France, le
respect du TSCG lui coûterait une
réduction des dépenses publiques
de 87 milliards d'euros. Si l'on
tente un petit calcul du coût de
l'établissement du MES, conjugué
à celui du respect du TSCG, il fau-
dra rajouter les 16 milliards ver-
sés immédiatement, augmentés
des sommes auxquelles le MES fera
appel à mesure que des États sol-
liciteront la soit-disant solidarité
européenne. Soit un coût minimal
de 103 milliards d'euros, qui pour-
rait atteindre 229,7 milliards en
cas de crise aggravée ! Bien évi-
demment, il n'est même pas en-
visageable d'évoquer une révision
des montants de garantie des
dettes des États par le MES, au
cas où ce dernier, après avoir em-
prunté jusqu'à quatre fois son ca-
pital, soit l'équivalent 2 800 mil-
liards, serait lui-même attaqué
par les agences de notation et les
marchés financiers. 
On atteint ici le paroxysme de
l'absurdité d'une élite politique
qui vient d'embarquer dans le
Costa Concordia européen. Il
convient dès lors de se demander
si l'Europe n'est pas victime d'un
véritable plan de destruction mé-
thodique téléguidé par les États
Unis et certaines grandes institu-
tions bancaires comme la Gold-
man Sachs. Le coup d'État de l'oli-
garchie bruxellois est achevé, à
moins que, d'ici un an, les peuples
européens ne décident de re-
prendre leur destin en main, en
faisant comparaître leurs diri-
geants traîtres sur l'autel de la
forfaiture. Affaire à suivre. ■

Jean Goursky

❏ MES

Décryptage d'un coup d'État
Jugé douteuse au regard du droit, l'adoption du Mécanisme européen 
de stabilité (MES) est également dénoncée pour des motifs politiques, 
car elle priverait les peuples de la maîtrise de leur propre destin.

CONFÉRENCECONFÉRENCE

LA CANONISATION 
DE JEANNE D'ARC

Un parcours du combattant
politico-religieux

par Philippe Prévost, 
historien

❏ Bordeaux - Vendredi
30 mars à 18 heures
❏ Toulouse- Samedi 31 mars
à 10 h 30
❏ Pau - Samedi 31 mars à
16 heures Hôtel Quality Pau-
Centre , 80 rue Émile-Garet 
(proche du musée des Beaux-
Arts et centre commercial
Bosquet)
❏ Bayonne - Dimanche
1er avril à 15 heures, hôtel
Amatcho, 27 boulevard Maré-
chal-Soult (près rond-point
Saint-Léon)
Participation : 8 euros par
personne ; inscription par
chèque avant le 23 mars à
l'ordre de CAEC, BP 80093,
33035 BORDEAUX CEDEX. Pour
Bordeaux et Toulouse, les
lieux exacts seront communi-
qués aux personnes s'étant
préalablement inscrites.

» OFFRE D'EMPLOI

❏ Petite entreprise à Paris re-
cherche secrétaire à mi-temps.
Bonnes connaissances en in-
formatique. Envoyer curricu-
lum vitae manuscrit et réfé-
rences à Mlle Pujo, à L'AF 2000,
qui transmettra.

VOUS CHERCHEZ 
L'AF 2000 ?

Rendez-vous à cette adresse
pour trouver un kiosque 

où l'acheter :

www.trouverlapresse.com 
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Éditorial

Le retour de la nation

Certes, il semblerait que plus c'est gros et
mieux ça passe. Il n'en reste pas moins que
les dernières propositions de Sarkozy tradui-

sent sur le plan politique le retour de la nation.
Les journalistes évoquent sa volonté de séduire la
"France du non" (au traité constitutionnel de
2005). C'est évident. Mais la question n'est pas là.
Elle est : pourquoi Sarkozy entend-il séduire cet
électorat-là, alors même que le pays légal, droite
et gauche confondues, avaient fomenté avec une
touchante unanimité, en 2007, le coup d'Etat du
traité de Lisbonne ?

Déjà, sur le plan économique, "produire français"
était devenu, il y a quelques mois, une préoccupa-
tion prioritaire, de Marine Le Pen proposant une
loi "achetons français" à Bayrou souhaitant un la-
bel "produit en France", en passant par Hollande
qui défendait le "patriotisme industriel" ou Sar-
kozy, désireux de créer un label "origine 
France garantie".

À l'époque, via un communiqué, l'Action française
s'était félicitée de voir « après des décennies de
dérégulation et de mondialisme ravageur, nos
hommes et femmes politiques enfin revenir aux
fondamentaux que sont la recomposition du tissu
industriel de la France et la défense des intérêts
économiques des Français ». Toutefois, se deman-
dait-elle, comment croire Bayrou, Hollande et,
a fortiori, Sarkozy, aux commandes depuis cinq
ans, « à partir du moment où ils ne remettent pas
en cause la machinerie européenne, qui livre nos
économies aux marchés et à la concurrence dé-
loyale à l'extérieur comme à l'intérieur de l'Union,
souhaitent poursuivre la catastrophique expé-
rience de l'euro jusqu'au dernier Européen vivant
et continuent de prôner l'idéologie immigration-
niste, les immigrés étant à la fois les victimes et
le bras armé de la mondialisation » ?

Or voilà-t-il pas que Nicolas Sarkozy semble enfin
s'attaquer aux dogmes de l'Europe ultralibérale !
Faisant subitement de celle-ci son bouc émissaire,
entre son show de Villepinte à trois millions d'eu-
ros et ses gesticulations télévisuelles, il a proposé,
laissant la Commission européenne pantoise, trois
mesures choc : sommant ses partenaires d'ériger
l'Europe en rempart contre la mondialisation par
l'adoption d'un "buy european act" sur le modèle
américain, il veut réserver les fonds publics euro-
péens aux entreprises produisant sur le continent ;
exigeant de l'Union qu'elle lutte enfin de manière
efficace contre l'immigration clandestine, il exige
une réforme des accords de Schengen, menaçant
de ne plus les appliquer unilatéralement s'il n'ob-
tient pas satisfaction au plus tard au printemps
2013 ; enfin, liant la fiscalité non plus à la territo-
rialité mais, toujours selon le modèle américain, à
la nationalité, il a annoncé que les exilés fiscaux –

mais non les expatriés pour raison professionnelle –
devront rembourser à la France ce qu'ils ont payé
en moins en impôts à l'étranger et ce, afin de lut-
ter à la racine contre l'évasion fiscale devenue
sans intérêt. Or cette mesure, même limitée aux
exilés, nécessiterait de revoir les conventions fis-
cales signées entre la France et ses partenaires –
argument opposé à Jérôme Cahuzac, président so-
cialiste de la commission des finances de l'Assem-
blée nationale, lorsque celui-ci avait proposé, fin
2010, une mesure semblable, qu'il conviendrait de
rendre compatible avec le droit européen... no-
tamment en matière d'égalité devant l'impôt. 
Bref, de gros chantiers en perspective, prouvant
que l'Europe, loin d'être la solution, est bien 
le problème.

Les deux premières mesures étant approuvées, si
on en croit les sondages, respectivement par 76 %
et 59 % des Français, certes, Sarkozy aurait eu tort
de se priver et on comprend que Benoît Hamon,
porte-parole du Parti socialiste, ait aussitôt estimé
que le candidat élyséen tenait un discours visant
« à parler aux électeurs du Front national »....
Car si l'adoption d'une loi permettant de réserver
les marchés publics européens aux PME du conti-
nent fait l'unanimité, non pas en Europe, mais... à
l'UMPS, sous réserve, du reste, de réciprocité pour
ne pas attirer les foudres de l'OMC – et les États-
Unis, direz-vous ? ils ont la chance d'être indépen-
dants, eux – en revanche, la – timide – révision de
Schengen, déjà entamée depuis de longs mois à la
demande de la France mais dont, apparemment,
Claude Guéant se désintéresse en brillant par son
absentéisme aux réunions de concertation, choque
le même Benoît Hamon : « On a la poursuite de
l'obsession de Guéant-Sarkozy-Fillon-UMP sur l'im-
migration », a-t-il jugé, exprimant la pensée du
candidat de... Terra Nova. La gauche mondialiste a
du reste aussitôt dégainé son arsenal "européen" :
pour l'eurobéat Jean Quatremer (Coulisses de
Bruxelles, 12 mars),  « suspendre sa participation
aux accords de Schengen est impossible sans quit-
ter l'Union, Schengen étant intégré dans les traités
européens depuis 1997 »... Comme si les traités
n'étaient pas faits pour être renégociés... Toujours
agiter le chiffon rouge du "j'accepte tout ou je
pars", afin de mieux convaincre les peuples de se
taire et de subir !

Toutefois, pourquoi l'oligarchie européenne aurait-
elle peur des gesticulations sarkozystes ? Comme
Hollande rassurant, à Londres et en anglais, les
marchés aussitôt après les avoir attaqués devant
des Français crédules, il est clair que Sarkozy ne
saurait inquiéter des partenaires qui ont déjà me-
suré la teneur électoraliste de promesses qui n'en-
gagent que ceux qui veulent bien y croire. Outre
que, sur le plan politique, le projet, partagé par
les socialistes, d'une préférence commerciale eu-

ropéenne n'aurait qu'un intérêt limité, car elle ne
permettrait pas d'éviter la concurrence déloyale à
l'intérieur de l'Union – c'est pourquoi Marine
Le Pen a raison de prôner la même mesure, mais
au plan national – depuis cinq ans, jamais Sarkozy,
qui aurait pourtant dû s'attaquer à ces problèmes
bien plus tôt, n'a pris le risque de fâcher ses par-
tenaires européens sur quelque sujet que ce soit.
Au contraire, il a toujours été d'une servilité
exemplaire à l'égard de la machinerie européenne,
qu'il s'agisse des nouveaux traités, qui nous menot-
tent toujours davantage, ou de l'immigration, qu'il
n'a cessé de favoriser dans les faits tout en la dé-
nonçant en paroles. N'a-t-il pas joué, par
exemple, double-jeu au moment des arrivées 
massives de migrants irréguliers sur l'île de Lampe-
dusa ? Ainsi, le 24 mai 2011, Claude Guéant dé-
clara devant la commission des Affaires euro-
péennes de l'Assemblée avoir promis aux autorités
tunisiennes, pour les inciter à lutter contre l'immi-
gration irrégulière... de « faciliter les modalités
d'immigration légale » ! 

Certes, il convenait d'engranger des voix avant
l'entrée en lice officielle de Marine Le Pen : c'est
chose faite puisqu'elle a ses cinq cents signatures.
Toutefois, par-delà les mensonges électoralistes,
comment ne pas voir que pour nos concitoyens la
nation reste primordiale ? Un autre sondage indi-
quait il y a peu que 56 % des Français souhaitaient
le renforcement des pouvoirs nationaux face à
Bruxelles, soit un pourcentage encore supérieur à
celui recueilli par le "non" en 2005. Le réalisme se
joignant au patriotisme, les troupes de ce qu'on
appelle la "France du non", loin de fondre, se
consolident. Aidez l'Action française à y concourir
de toutes ses forces ! ❑

François Marcilhac
fmarcilhac@actionfrancaise.net

❚ NOTRE SOUSCRIPTION POUR L'AF

OUI, comme vous le dit François
Marcilhac, aidez l'Action française
à concourir de toutes ses forces
au retour à la nation.
Pour cela, il faut que notre jour-
nal puisse rayonner davantage.
Rappelons que nos ressources ha-
bituelles ne sont pas suffisantes

pour couvrir les besoins du jour-
nal. Aussi, il faut que tous ceux
qui le peuvent contribuent à la
souscription et nous envoient les
coordonnées de gens susceptibles
de s'abonner. Pensez-y et merci
d'être généreux. ■

Marielle Pujo

Aidez-nous !

✓ Les versements pour le journal
sont à effectuer par chèque à l'ordre
de Mme Geneviève Castelluccio, à
L'Action Française 2000, 10 rue Croix-
des-Petits-Champs, 75001 Paris.

Avis à nos 

fidèles lecteurs

LA PRIEP, société éditrice de
L'Action Française 2000, pro-
cède actuellement à une aug-
mentation de capital qui de-
vrait faciliter la réalisation de

nos projets de développement. 
Nos amis qui souhaiteraient y
participer peuvent prendre
contact avec Marielle Pujo 
à L'Action Française 2000, 
10 rue Croix-des-Petits-
Champs, 75001 Paris, tél.
01 40 39 92 04, pour plus d'in-
formations et recevoir un dos-
sier de souscription. ❑



❏ Le Salon beige (5 mars) men-
tionne la réaction de Mgr Ber-
nardini, archevêque émérite de
Smyrne (Turquie) à la lecture
du dernier ouvrage de l'abbé
Guy Pagès, Interroger l'islam -
Éléments pour un dialogue is-
lamo-chrétien. Pour le prélat,
« le relativisme religieux qui
s'appuie sur l'ignorance [...]
ouvre en fin de compte la voie
pour la conquête musulmane
de l'Europe... conquête que
Notre Dame des Victoires a em-
pêchée à Lépante (1571) ». Et
d'en appeler à raviver « l'esprit
de Lépante », tant il est vrai
que l'adversaire est sûr de sa
force, tandis que nous doutons
de la nôtre par lâcheté, honte
de soi ou pusillanimité. Le dé-
bat est crucial, à l'heure où,
élection présidentielle oblige,
le gouvernement souffle le
chaud et le froid sur l'abattage
rituel, exhortant les musulmans
et les juifs à rompre avec cette
tradition « ancestrale » (dixit
François Fillon), tout en ca-
chant la vérité aux Français. 

❏ Le Point (7 mars) fait état
d'une initiative de la Compa-
gnie française de conseil et
d'investissement (CFCI) qui
« s'apprête à distribuer la pre-
mière assurance-vie "charia
compatible" en France métro-
politaine. Objectif : offrir à la
clientèle musulmane – mais pas
seulement – un moyen
d'épargne en conformité avec
ses convictions religieuses et,
surtout [...] éthiques ». Ladite
éthique étant assurée « par un
"sharia board", le CIFIE (Comité
indépendant de la finance isla-
mique), qui valide par une
fatwa – un avis – la conformité
du produit ». Après l'islamo-
gauchisme, voici l'islamo-capi-
talisme, preuve de l'extrême
ductilité de l'islam, dont la
stratégie tacite mais réelle de
conquête de l'Occident passe
par une adaptabilité à toute
épreuve, fondée, notamment,
sur la taqîya ou dissimulation.
En définissant ce contrat d'as-
surance-vie comme un produit
bancaire comme les autres, ses
concepteurs (qui emploient à
son propos, l'expression de
« produit halal ») pratiquent,
avec une habileté consommée
l'hypocrisie la plus absolue. 

❏ Dans La Nation-Journal Vau-
dois (24 février), Olivier Dela-
crétaz revient sur les déclara-
tions de Claude Guéant, relati-
vement à la supériorité de
notre civilisation des droits de
l'homme. « Les propos du mi-
nistre sont d'un conformisme
absolu. Il dit ce que tout le
monde pense : la supériorité
des droits de l'homme sur
toute autre conception du
droit et la supériorité de la
démocratie parlementaire sur

tous les autres systèmes poli-
tiques font de la civilisation
occidentale une civilisation su-
périeure et justifient, aux
yeux de la droite comme de la
gauche, ses incessantes ingé-
rences économiques, politiques
voire militaires dans le monde
entier. » Rien n'a changé de-
puis la IIIe République, sauf
qu'à l'époque on dispensait nos
leçons en apportant notre civi-
lisation aux autres, alors qu'au-
jourd'hui, nous importons celle
des autres chez nous, ceux-ci
s'épargnant désormais la peine
de nous écouter. 

❏ À idéologie relativiste, consé-
quences relativistes. C'est, en
tout cas, ce que semble regret-
ter Aymeric Pourbaix qui écrit
dans Famille chrétienne
(7 mars) que « curieusement,
dans cette campagne électo-
rale, la famille, les questions
d'éthique font l'objet de
conceptions assez tranchées
[...] qu'il s'agisse du ''mariage''
homosexuel, de l'euthanasie ou
du quotient familial. [...] On
pourra certes regretter qu'il
faille soumettre au vote ce qui
relève finalement de principes
naturels, qui constituent le
fondement de la vie en so-
ciété, comme le mariage entre
un homme et une femme. N'y
a-t-il pas là une des perver-
sions de la démocratie, celle
de faire entrer dans le do-
maine du relatif et du rapport
de forces politiques ce qui ap-
partient au patrimoine com-
mun de l'humanité ? » Poser si
justement la question, revient
à y répondre. 

❏ C'est également sans compter
sur la puissante nuisance des
lobbys de tous poils. Se
confiant à Monde et Vie
(7 mars), le député UMP Chris-
tian Vanneste dénonce « le
lobby homosexuel [qui] est
parvenu à installer une forme
de totalitarisme et d'inquisi-
tion dans notre pays, en mono-
polisant l'information sur les
sujets qui le concernent et en
interdisant à ses adversaires de
s'exprimer sans être foudroyés
médiatiquement, voire judi-
ciairement ». 

❏ Le Front national pourrait
très certainement compter sur
M. Vanneste et ses collègues
UMP de la Droite populaire qui,
selon Faits et Documents
(1er mars), « ont déjà fait com-
prendre au Front national que
leur fidélité envers Nicolas
Sarköozy se terminerait, s'il
était battu, le soir du second
tour. Et qu'ils seraient ouverts
à des désistements réciproques
en faveur du candidat arrivé
en tête au premier tour des 
législatives de juin. ». Affaire 
à suivre. A.L.
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Au fil de la presse
Où il est montré que le relativisme 
introduit le mal dans le corp s social. 
Comme le ver dans le fruit, il le ronge 
de l'intérieur et se nourrit de ses meilleurs 
anticorp s pour en neutraliser la résist ance.

En parcourant le programme
du candidat François Hol-
lande, on observe qu'il ne

s'inscrit pas dans la lignée de ses
prédécesseurs de 1982 qui, faut-
il le concéder a minima, ont re-
lancé, sur le mode de la rupture,
un mouvement décentralisateur,
dont les avancées, depuis la fin
du Second Empire, étaient ca-
ractérisées par une singulière len-
teur. Le député de Corrèze serait
même un chaud partisan du statu
quo ante. La relégation de cette
question au cinquante-quatrième
point de son projet, qui en compte
soixante, en dit long sur sa vague
préoccupation à l'égard des col-
lectivités locales françaises.

Le programme

Qu'on en juge, d'ailleurs, par la
lecture de son programme : « J'en-
gagerai une nouvelle étape de la
décentralisation en associant les
élus locaux. Je ferai voter une loi
sur le renforcement de la démo-
cratie et des libertés locales. Elle
prévoira notamment l'abrogation
du conseiller territorial et la cla-
rification des compétences. Un
pacte de confiance et de solida-
rité sera conclu entre l'État et les
collectivités locales garantissant
le niveau des dotations à leur ni-
veau actuel. Je réformerai la fis-
calité locale en donnant plus d'au-
tonomie aux communes, aux dé-
partements et aux régions, en
contrepartie d'une plus grande
responsabilité. Une véritable pé-
réquation sera mise en œuvre. »
Prenant soin d'éviter de fâcher les
élus, avec lesquels il se concer-
tera, il prône, au contraire, leur
enracinement et le maintien de
leurs effectifs, en revenant sur
les "conseillers territoriaux", cen-

sés se substituer, dès 2014, aux
actuels et pléthoriques conseillers
généraux et régionaux (loi du
16 décembre 2010). François Hol-
lande fait quasiment figure de
conservateur, tenant le spectre
d'une fronde provinciale  en hor-
reur. N'y aurait-il pas une once de
Louis Le Grand dans ce mitter-
randolâtre opportuniste ? 

Sans imagination

Derrière l'ironie de cette incise,
on veut, évidemment, pointer
l'absence d'imagination et de pros-
pective d'un candidat par défaut,
terne produit d'une énarchie où
l'on forme des administrateurs
mais guère des politiques. En réa-
lité, le futur président de la Ré-
publique (ou gouverneur de la
France) tient à consolider l'an-
crage à gauche de plus des trois
quarts des régions de France. En-
suite, il les rassérène quant à la
présence d'un État, tout à la fois
nourrice et banquier, déversant
sans compter sur les collectivités
la manne et la rosée de multiples
dotations, sans lesquelles ces ba-
ronnies, parfois endettées, ne
pourraient survivre. 
Mais il y a plus grave. Tandis que
le président Sarkozy détricotait
les collectivités locales en s'ap-
puyant sur l'alibi (pas totalement
infondé, nonobstant) du coût fi-
nancier et de l'inefficacité du
mille-feuille politico-administra-
tif de nos institutions territoriales,
François Hollande poursuit dans
la même veine mais en accen-
tuant une tendance à la décon-
centration. En effet, l'État, pris
dans la nasse supranationale de
l'Union européenne qui l'a pro-
gressivement vidé (avec la com-
plicité de nos dirigeants) de la

plupart de ses prérogatives réga-
liennes, fait aveu d'impuissance
et d'inutilité en transférant des
pans entiers de missions qu'il exer-
çait jusqu'alors (les cartes d'iden-
tité et passeports sont un exemple
significatif). L'autorité politique
se dilue au sein des collectivités
locales qui sont amenées à déci-
der en lieu et place de l'État. Se
met donc en place une gouver-
nance administrative émiettée se
substituant au gouvernement d'un
État souverain unifié. 

Un autre fédéralisme

Nous sommes loin du fédéralisme
défendu par l'Action française,
pour qui, d'après Charles Maur-
ras, « en travaillant à la recons-
truction de la ville ou de la pro-
vince, on travaille à reconstruire
la nation » (L'Étang de Berre,
1920). « Le patriotisme français
nourri et rafraîchi à ses vives
sources locales » suppose un al-
ler-retour entre l'État et ses pro-
vinces, celles-ci se nourrissant de
la vigueur qu'elles communiquent
au premier. Or, force est de
constater que depuis l'acte II de
la décentralisation (réforme Raf-
farin de 2003), la tendance est à
la redistribution perpétuelle des
compétences au bénéfice des col-
lectivités. Le principe thomiste
de subsidiarité, pourtant intro-
duit dans la Constitution à l'oc-
casion de la révision de 2003, est
dénaturé. Tous les problèmes at-
teignant un certain coût voire un
certain seuil de désintérêt éta-
tique sont abandonnés aux col-
lectivités territoriales sans que
s'établisse la complémentarité né-
cessaire entre les deux niveaux
de décision, pourtant au cœur du
principe de subsidiarité. 
En définitive, comme ses prédé-
cesseurs, le futur gouverneur so-
cialiste n'osera rompre avec l'am-
biguïté du paradigme franco-fran-
çais de la décentralisation qui a
bien du mal à cacher la persis-
tance, telle une mauvaise herbe,
de notre vielle tradition centra-
lisatrice. Ce n'est pas pour rien
que, dans les années quatre-vingt,
l'on a forgé ce néologisme de "dé-
concentralisation" qui reflétait
cette profonde amphibologie de
l'architecture politico-adminis-
trative française. Pour la gauche
socialiste, qui renoue avec les
vieux réflexes de la SFIO, la dé-
centralisation est avant tout le
plus sûr moyen de fabriquer des
notables élus par une poignée de
bobos, aidés en cela par la forte
abstention de l'électorat local.
Bref, chez François Hollande,
digne héritier du marxisme idéo-
logique, les libertés (décentrali-
satrices) formelles prévaudront
toujours sur les libertés (décen-
tralisatrices) réelles. ■

Aristide Leucate
aleucate@yahoo.fr

❏ FRANÇOIS HOLLANDE

Décentralisation en campagne
Trente ans après la promulgation de la loi Deferre, François Hollande 
reprend le flambeau de la décentralisation, sans rompre avec 
les ambiguïtés caractérisant ce processus depuis l'origine.

Hollande ou le plat pays 
des libertés locales
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Ce titre barrait la Une du Soir,
le principal quotidien belge
francophone : « 21 juillet

2013, le roi Albert II abdique ».
Du Palais est venu un démenti.
Suffit-il à clore l'interrogation et
le débat qu'elle suscite ? Certai-
nement pas. Il est des faits ob-
jectifs pour imaginer que le roi
songe à installer son fils Philippe
sur le trône. Deux prédominent :
l'âge et la santé. Albert II fêtera
ses soixante-dix-huit ans en juin
prochain.  I l  en aurait  donc
soixante-dix-neuf le 21 juillet,
jour de la fête nationale. Laquelle,
soit dit par parenthèse, ne com-
mémore pas la révolution de 1830,
mais le discours du Trône de Léo-
pold Ier prononcé en 1831. Le sym-
bole n'en serait que plus fort. Par
ailleurs, depuis l'en 2000, le sou-
verain a connu pas moins de sept
péripéties qui ont conduit à des
interventions chirurgicales : une

hernie discale, un quadruple pon-
tage coronarien, une cheville plâ-
trée, une fracture du col du fé-
mur, une opération de la cataracte
à chaque œil et enfin une opéra-
tion, en novembre dernier, pour
une tumeur cutanée au nez. 

L'implication du roi 

Ajoutez à cela la fatigue due à
l'implication constante du roi lors
de l'interminable crise des cinq
cent quarante-cinq jours dont est
né le "gouvernement papillon",
celui d'Elio Di Rupo, qui a donné
à l'équipe le nom de son attribut
vestimentaire... Autant de raisons
pour accorder crédit à l'abdica-
tion, même si elle n'est pas
conforme à la tradition. Quel est
le grain de sable susceptible de
contrarier le scénario ? Il pour-
rait être de taille. Davantage roc
que grain de sable. L'hypothèse

d'un raz de marée de la NVA (na-
tionalistes flamands) aux élec-
tions communales d'octobre pro-
chain pourrait mettre à bas le fra-
gile édifice gouvernemental. Or,
à l'exception de la NVA et de ses
frères ennemis du Vlaams Belang,
tous les partis, de la gauche à la
droite, au Nord comme au Sud,
se sont accordés pour louer le rôle
de conciliateur du souverain. Sans
lui, il n'est pas évident  que la
crise aurait pu se dénouer.

Un héritier décrié

De plus, la personnalité du prince-
héritier suscite, à tort ou à rai-
son, bien des incertitudes, voire
une hostilité en Flandre. On doute
de ses capacités, on ne le croit
pas préparé, ou alors mal, à rem-
plir la fonction. Certes, il convient
de relativiser et de se dire la pro-
pension à dénigrer ce que l'on ne
connaît pas. Mais on  ne peut pas
non plus ne pas en tenir compte.
Lorsque Albert II est monté sur le
Trône et prêta serment dans un
tremblement dont toutes les té-
lévision furent les témoins, cette
fébrilité accrut l'anxiété des
Belges. Et puis, au fil des ans et
du  règne, Albert II se révéla un
homme agréable, proche de ses
interlocuteurs de tous les milieux.
Sa popularité y gagna et s'affer-
mit. La révélation d'une fille illé-
gitime fit jaser mais ne l'entama
guère. Son entregent, son écoute
constituèrent un atout précieux
lors de négociations difficiles.
C'est à lui que s'adressaient les
interlocuteurs. Autant de moti-
vations qui expliquent qu'en cas
de nouveau cataclysme politique,
le successeur d'Albert II pourrait
bien s'appeler... Albert II. ■

Charles-Henri Brignac

❏ BELGIQUE

Albert II va-t-il abdiquer ?
Le roi Albert II, soixante-dix-huit ans, pourrait renoncer au trône 
de Belgique le 21 juillet prochain. Au risque de priver 
son pays d'un précieux conciliateur.

TGV

L'ultragauche 
à la manœuvre
La construction d'une ligne
à grande vitesse entre
Lyon et T urin suscite de
vives réactions.

L'ÉQUANIMITÉ du président du
Conseil Mario Monti, qui a rodé
son flegme chez Goldman Sachs
avant de succéder à Silvio Ber-
lusconi, est mise à rude épreuve
depuis la fin février, quand les
écolo-gauchistes se sont rappelés
au souvenir de la classe poli-
tique. Et cela pour une histoire
de TGV et de tunnels devant re-
lier à l'horizon 2023 Lyon à Turin.
Un projet déjà vieux de onze
ans, mais que les gouvernements
italien et français entendent 
réactiver.
Encouragée par les milieux éco-
nomiques, au Piémont comme
en Rhône-Alpes, cette relance
s'est concrétisée, le 30 janvier
dernier à Rome, avec la signa-
ture d'un avenant à l'accord
franco-italien de 2001. Il s'en est
ensuivi, côté piémontais, un ré-
veil des écologistes radicaux,
particulièrement actifs dans la
vallée de Suse, où doit passer la
future ligne TGV destinée au
transport de fret et de voya-
geurs. Selon les opposants, les
No TAV (TAV pour treno ad alta
velocità), la réalisation de ce
projet, estimé à quelque vingt
milliards d'euros, aura un impact
exorbitant sur l'environnement
et risque d'entraîner l'abandon
de la ligne "historique". Avec la
ligne TGV, le gain de temps
entre Turin et Lyon serait de
deux heures, alors qu'aujourd'hui
il faut en compter quatre.
Rituelles et souvent prévisibles,
les manifestations ont brusque-
ment dégénéré lorsqu'un oppo-

sant est tombé, électrocuté,
d'un pylône où il tentait de his-
ser une banderole pour avertir
les autres protestataires de l'ar-
rivée dans la vallée de forces de
l'ordre venues pour entamer des
procédures d'expropriation. Dès
l'annonce de l'accident, des élé-
ments qualifiés d'« anarcho-in-
surrectionnels » par les services
de renseignement sont entrés en
scène ; du Piémont, l'agitation a
gagné Milan, Rome et Naples,
avant d'atteindre la France avec
le sabotage de voies SNCF près
de Chambéry et diverses dépré-
dations à Lyon, le tout signé de
tags No TAV.

La bataille du rail

Si les autorités françaises ont
évité de donner une publicité
excessive à ces actes, en Italie il
en va fort différemment. C'est
d'abord Mario Monti qui, assurant
que « la violence ne sera pas to-
lérée », a fait miroiter la créa-
tion d'emplois dans la vallée de
Suse. C'est ensuite le président
Giorgio Napolitano qui a refusé
de rencontrer les maires s'étant
déclarés hostiles à la ligne TGV.
Présentement, le rapport des
forces reste favorable au pou-
voir. Mais il suffirait d'une étin-
celle pour que se produise une
explosion – surtout si les No TAV
parvenaient à fédérer l'ultra-
gauche et les syndicats les plus
radicaux. Les désordres de la
vallée de Suse montrent qu'il
existe en Italie un potentiel ré-
volutionnaire disposant de relais
efficaces. ❑ 

Guy C. Menusier

RUSSIE

Poutine
président
Plaidoyer pour une Russie
puissante et prospère.

VLADIMIR POUTINE est de retour
au Kremlin. Il a été réélu, le
5 mars, président de la Fédéra-
tion russe, au premier tour,
avec plus de 60 % des voix. Une
certaine presse en Occident,
particulièrement en France, où
être anti-russe et anti-Poutine
est très à la mode dans le mi-
crocosme médiatique, crie au
scandale. On a reproché à Ma-
dame Le Pen de ne pas être op-
posée au nouveau président
russe, et M. Hollande a cru de-
voir déclarer que, s'il avait été
président il ne lui aurait pas
adresseé de message de félicita-
tions ! Qu'il y ait eu des irrégu-

larités dans certains bureaux de
vote dans l'immense Russie, ce
n'est pas exclu. Mais que Vladi-
mir Poutine ait été élu par une
immense majorité de ses conci-
toyens ne fait aucun doute, et
même les observateurs occiden-
taux ne le contestent pas. C'est
d'ailleurs la totale transparence
des bureaux de vote et des
urnes – on  pouvait observer les
cent mille bureaux – qui a per-
mis les remarques sur les
fraudes. N'est-ce pas Poutine
lui-même qui avait décidé de
faire installer une caméra dans
chaque bureau ?

Faute impardonnable 

Ce que les bonnes âmes repro-
chent à Poutine, notamment en
occultant les manifestations de
masse en sa faveur et en gros-
sissant celles de ses opposants,
n'est pas dans la constatation de
fraudes vraies ou supposées.

N'en déplaise à certains, la
presse est libre en Russie et les
opposants détiennent une
chaîne de télévision, très regar-
dée semble-t-il. Le grand tort
de Vladimir Poutine, sa faute
impardonnable aux yeux de
bien-pensants, c'est son discours
nationaliste, sa volonté de res-
pecter les traditions séculaires
russes, en un mot son anti-mon-
dialisme. La Russie d'aujourd'hui
n'a pas la moindre visée impé-
rialiste, ni hégémonique. Elle ne
menace aucun autre pays. Face
aux États-Unis, restés toujours
hégémoniques, à la Chine, dont
la montée en puissance pourrait
inquiéter, à une Europe impuis-
sante et à la montée de l'isla-
misme radical, une Russie puis-
sante et prospère, que Vladimir
Poutine tente de construire
avec succès, serait un bon élé-
ment d'équilibre de forces dans
le monde. ❑

Pascal Nari

BRUXELLES

Les communes 
rebaptisées
Quand le cosmopolitisme
contribue à marginaliser 
la communauté franco -
phone de Belgique...

LA CARTOGRAPHIE en Belgique
est souvent source de polé-
miques et d'empoignades com-
munautaires. Il n'y a pas si long-
temps l'ambassade belge à Wa-
shington diffusait un document
émanant de l'organisme du  tou-
risme flamand. Une carte de la
Belgique annexait Bruxelles à la
Flandre, alors qu'elle est la capi-
tale, bilingue, du royaume, dans
laquelle, les chiffres l'attestent,
les Néerlandophones dépassent
à peine les 5 %.
Voici qu'une nouvelle cartogra-
phie qui, elle, se veut humoris-
tique enfièvre les esprits. On en
rit ici, on s'en indigne là. L'Open
VLD (libéraux flamands) a publié
une brochure pour parler de
Bruxelles. Elle est illustrée d'une
carte fantaisiste où la ville est
découpée en communes. Elles
sont dix-neuf comme dans la

réalité. Mais ici, chacune se voit
apporter une qualification accor-
dée à sa population et à ses ori-
gines. On y trouve le nom d'Is-
tambul pour Schaerbeek et
Saint-Josse, des quartiers popu-
laires. Matonge pour la porte de
Namur et les Congolais qui y
sont nombreux, alors qu'Uccle,
jumelé avec Neuilly, est appelé
le 21e arrondissement de Paris.
L'humour n'est pas tout à fait in-
nocent. Il tend à démontrer que
si les francophones sont nom-
breux à Bruxelles, la ville est
bien plus cosmopolite que fran-
cophone... En publiant ce fasci-
cule, l'Open VLD parti de la coa-
lition gouvernementale, a réussi
à faire parler de lui. Mais aussi à
faire grincer des dents côté fran-
cophone. ❑ Ch.-H.B.

Le roi Albert II de Belgique
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Le scrutin qui s'est déroulé le
vendredi 2 mars, en vue
d'élire les députés de l'As-

semblée islamique, a été présenté
par des médias français comme
un événement politique d'impor-
tance. À regarder les images dif-
fusées par la télévision, les non-
initiés pourraient croire à un vrai
jeu démocratique. Il n'en est rien :
les candidats étaient rigoureuse-
ment présélectionnés par le pou-
voir ; plusieurs députés sortants
ont même été éliminés pour « in-
compétence ». 
L'opposition, la vraie, n'existe pas
sous le régime islamiste. Les op-
posants reposent dans les cime-
tières, sont en exil ou en prison.
Au mieux, ils se taisent et rasent
les murs. Ceux que la presse oc-
cidentale appelle abusivement les
« réformateurs », des personna-
lités du régime ayant osé expri-
mer quelques réserves sur cer-
taines mesures gouvernemen-

tales, sont à peine mieux traités.
Leurs deux  leaders, Mir Hossein
Moussai et le mollah Karroubi,
respectivement ancien Premier
ministre pendant huit ans de
l'ayatollah Khomeyni et ancien
président de l'Assemblée dont on
élisait les membres, sont en ré-
sidence surveillée et interdits de
parole, leurs partisans étant plus
ou moins pourchassés. En tout
cas, ils leur fut interdit de se por-
ter candidats. Donc, une farce
électorale.

Taux de participation

Quant au "taux de participation",
64 % selon les autorités, dont le
"guide suprême" Khaménéï a voulu
faire un enjeu, il reste invéri-
fiable. Quelques bureaux de vote
à Téhéran étaient accessibles aux
rares journalistes et observateurs
internationaux. Le régime avait
fait le nécessaire pour y amener

des votants. D'autant plus que le
"tampon de participation" pour-
rait  être exigé par la suite pour
obtenir des tickets de rationne-
ment ou les passeports dont rê-
vent tant d'Iraniens pour pouvoir
quitter le pays.... 

Un scrutin
biaisé et injuste
Une farce électorale, mais surtout
un non-événement. Que les élus
soient partisans de Khaménéï ou
d'Ahmadi-Néjad n'a aucune im-
portance. C'est le bonnet-blanc
ou le blanc-bonnet. Il reste à sou-
ligner que pas le moindre com-
mentaire, pas la moindre protes-
tation n'ont été entendus des
chancelleries, même pas un petit
coup de menton pour la galerie.
Human Rights Watch a osé parler
de « scrutin biaisé et injuste ».
C'est tout. ■

Pascal Nari  

LIBYE

La partition 
à l'horizon
Le semblant de gouverne -
ment libyen s'avère inca -
pable de freiner les velléi -
tés sép aratistes de la 
Cyrénaïque.

IL FALLAIT s'y attendre, et nous
l'avions laissé entendre à plusieurs
reprises : la Cyrénaïque, capitale
Benghazi, berceau de la révolu-
tion anti-Kadhaffi, vient de pro-
clamer le 6 mars son autonomie.
S'étendant de la frontière égyp-
tienne jusqu'à la région de Syrte,
La Cyénaïque détient l'essentiel
de la richesse pétrolière du pays.
C'est également la région la plus
évoluée. Benghazi est la véritable
capitale économique de ce que
fut la Libye.

Les chefs des tribus et hommes
politiques qui ont proclamé cette
autonomie cherchent en fait une
séparation. Ils savent que le
"Conseil national", mis en place
par la coalition qui a provoqué la
chute du régime de Kadhaffi, n'a
ni l'autorité, ni les moyens d'in-
tervenir sur le terrain. Il est plu-
tôt une fiction. D'ailleurs son "pré-
sident", M. Abdeljalil, après avoir
menacé d'user de la force pour ré-
duire « la  sédition », a été amené
à reconnaître que son « gouver-
nement » n'en avait pas les
moyens. Il ne contrôle même pas
la capitale du pays, Tripoli, où rè-
gnent des dizaines de bandes ar-
mées. L'OTAN – en l'occurrence,
la France et le Royaume-Uni – va-
t-elle intervenir pour imposer l'au-
torité de M. Abdeljalil ? Impen-
sable. La Libye pourrait donc al-
ler vers une partition de fait, ou
même de droit, dont les princi-
paux bénéficiaires seraient les is-

lamistes. Il faut espérer que cela
se fasse sans une guerre civile.
Quant aux "grands intérêts" qui
mènent le monde, ils s'accom-
moderont de n'importe quel scé-
nario, à condition que le pétrole
de la Libye ou de la Cyrénaïque
puisse continuer à s'exporter...
Tel est la triste réalité. ■ P.N.

❏ IRAN

Élections : un non-événement
Le renouvellement de l'Assemblée islamique a donné lieu à l'organisation
d'élections en Iran. Et cela dans une relative indifférence, quoique 
les véritables opposants au régime en soient bannis.

Rédigé p ar des "expert s
indépendant s" un rapport
rend compte du chaos où
s'enfonce la Syrie.

À l'initiative du Centre français
de recherche sur le renseigne-
ment (CF2R) et du Centre In-
ternational de recherche et
d'études sur le terrorisme et
d'aide aux victimes du terro-
risme (CIRET-AVT), une déléga-
tion internationale d'experts
s'est rendue en Syrie afin d'éva-
luer la situation dans ce pays.
Elle y a rencontré les protago-
nistes et a complété sa mission
d'évaluation par des rencontres
avec divers représentants de
l'opposition syrienne à l'étran-
ger, ainsi qu'avec de nombreux
experts européens des ques-
tions du Proche-Orient.

Vaste délégation

Cette délégation a accompli sa
mission en toute indépendance
et neutralité. Elle était notam-
ment composée de Mme Saïda
Benhabylès, ancien ministre de
la Solidarité et ancien sénateur
d'Algérie, M. Richard Labé-
vière, ancien rédacteur en chef
à Radio France International et
de la revue Défense (revue de
l'IHDEN), M. Éric Denécé, direc-
teur du Centre français de la
recherche sur le renseigne-
ment, et de Mme Anne-Marie Li-
zin, présidente honoraire du
sénat de Belgique, vice-prési-
dente de l'Assemblée plénière
de l'Organisation pour la sécu-
rité et de la coopération en Eu-
rope (OSCE), ancien député eu-
ropéen, secrétaire d'État aux
Affaires européennes, député,
sénateur. Mme Lizin nous a com-
muniqué une copie du rapport
établi par cette commission, à
la rédaction duquel elle 
a participé.
Ce document de cinquante-cinq
pages retrace les événements
en Syrie depuis un an. Il en re-
cherche les origines et rappelle
le contexte de leur déclenche-
ment, ainsi que celui dans le-
quel se trouve aujourd'hui le
régime syrien. Enfin, il fait état
de la dimension médiatique de
cette crise, en essayant de dé-
jouer la désinformation qui
cherche aussi bien à déstabili-
ser la Syrie de l'intérieur, en
provoquant continuellement les
émeutiers stipendiés de l'étran-
ger, notamment du Qatar et de
l'Arabie saoudite, que de l'exté-
rieur, en discréditant le régime
syrien aux yeux de l'opinion pu-
blique internationale, en parti-
culier occidentale, pour qui
« le régime syrien est pourvu
de toutes tares. Ennemi d'Is-
raël, allié de l'Iran, de la Rus-
sie, de la Chine, soutien du
terrorisme des mouvements tel
que le Hezbollah et le Hamas,
le désignant comme un membre
très fermé du club de "l'axe du
mal" cher à la rhétorique amé-
ricaine. » Ce rapport indique

que les médias des pays du
Golfe, relayés par les groupes
de presse anglo-saxons et leurs
homologues européens, sont
devenus « des acteurs de pre-
mier plan dans cette crise dont
la couverture "globale" vise
prioritairement la destruction
du régime de Damas, à l'image
du processus libyen ». Il en res-
sort que la situation dans ce
pays est chaotique. Une guérilla
urbaine oppose des groupes
lourdement armés qui s'atta-
quent à la population et es-
saient de semer une zizanie
poussant vers une guerre inter-
confessionnelle, à l'instar du
chaos qui a sévi durant des dé-
cennies au Liban, d'où le titre
de ce rapport : Une libanisation
fabriquée.
Ces travaux dévoilent égale-
ment la situation délicate des
chrétiens en Syrie. Ils citent,
entre autres, Mère Agnès-Ma-
riam La Croix, carmélite supé-
rieure du couvent Saint-Jacques
l'Intercis (situé dans la région
de Damas) : « Le 6 décembre
2011, à Homs, a été l'une des
pires journées : plus de cent
personnes ont été tuées dans
des combats interconfession-
nels, dont un grand nombre de
chrétiens ont été dépecés. [...]
Un jeune marié chrétien a été
assassiné car il refusait de ma-
nifester aux côtés des
insurgés. » 

Les chrétiens craignent
la chute du régime
Les chrétiens syriens craignent
la chute du régime nationaliste
de Bachar Al Assad. Selon ce
rapport, le patriarche grec ca-
tholique, Mgr Gregorios III, in-
dique que « Bachar Al Assad est
un homme nouveau, à l'esprit
ouvert et la mentalité mo-
derne. Il a vécu à Londres, a
voyagé et connaît bien son
pays. Donnez–lui une chance
tout en exigeant quelque-chose
de concret, mais il faut laisser
un peu de temps au temps. »
Mgr Gregorios III a demandé, par
écrit, le 4 mai 2011, aux chefs
d'État étrangers, « d'appeler 
au dialogue et à la compréhen-
sion ». Même attitude et même
discours du patriarche maronite
que nous avons eu l'occasion de
relayer dans notre journal à
l'occasion de sa dernière visite
officielle en France. 
Nos dirigeants entendront-ils
ces appels, en particulier
M. Alain Juppé, acharné, on ne
sait pour quelle raison, contre
le régime syrien alors qu'il bé-
nissait l'invasion du Liban par
la Syrie en 1990, en balayant
ainsi sa souveraineté ? Pour
quelle raison la France devrait-
elle intervenir aujourd'hui dans
ce conflit interne, en Syrie,
alors qu'elle a délaissé et sacri-
fié le Liban, envahi par des
forces étrangères, entre 
1975 et 1990 ? ❑

Élie Hatem

Les trois provinces
traditionnelles de Libye

La désignation de nouveau députés ne devrait rien bouleverser à Téhéran

RAPPORT

La Syrie "libanisée" 
par l'étranger



furent indéniables et eurent des
conséquences –, en faire le bouc
émissaire de tous les échecs ul-
times des autorités françaises n'est
qu'une manière peu subtile d'exo-
nérer le pouvoir d'alors et de blan-
chir le FLN de ses crimes vis-à-vis
de l'Algérie, des harkis et des
Pieds-Noirs.
Car après le ratissage de Bâb El
Oued, ceux-ci subirent aussi la fu-
sillade du 26 mars 1962 rue d'Isly 7,
puis la longue succession des
crimes des nouveaux maîtres du
pays. Un  exemple en donnera une
idée : en mai 1962, 272 Européens
furent enlevés  en Alger contre 44
en avril. A la fin du mois de juin,
on évaluait à près de mille les vic-
times européennes de rapts dans
le seul département d'Alger. À par-
tir du 17 juin, à la suite d'un ac-
cord FLN-OAS, les enlèvements ra-
lentirent. Ils reprirent de plus
belle après le 3 juillet, date de la
proclamation de l'indépendance.
Deux jours après, le 5 juillet, à
Oran, une manifestation venue des
quartiers musulmans submergea
le centre-ville européen. Quelque

sept cents Pieds-Noirs et une cen-
taine de musulmans (sans doute
pro-français) furent massacrés 8.
Ceci accentua l'exode et le ren-
dit irréversible.

Représailles sanglantes

Les victimes les plus nombreuses
se situent toutefois parmi les mu-
sulmans. Dès la signature des ac-
cords du 19 mars, des harkis fu-
rent attaqués à Saint-Denis-du-
Sig. À Saïda, des membres du com-
mando Georges furent enlevés et
tués par l'organisation indépen-
dantiste alors même que plusieurs
d'entre eux étaient des officiers
français. Après le 3 juillet, les re-
présailles contre les musulmans
ayant combattu le FLN s'intensi-
fièrent. Des dizaines de milliers
furent assassinés, emprisonnés ou
persécutés de diverses manières 9.
Quelque quatre-vingt-dix mille
harkis, familles comprises, furent
transférés en France grâce à l'ac-
tion clandestine de quelques of-
ficiers. Les autorités militaires,
tout en signalant les épreuves su-
bies par nos compatriotes musul-
mans, n'en relayèrent pas moins
des recommandations insistantes
et répétées de ne pas les faire
venir en France. Ces faits, large-
ment établis historiquement n'en
sont pas moins dissimulés, voire
niés aujourd'hui par quelques
chercheurs "engagés". Ceux qui
ont vécu les événements de ce vi-
lain temps en sont marqués à ja-
mais. La date du 19 mars 1962
demeurera celle d'une ineffaçable
forfaiture. ■

Jean Monneret
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Algérie, 50 ans après

Le 18 mars 1962, les négo-
ciateurs d'Évian signaient un
accord de cessez-le-feu entre

l'armée française et le FLN qui di-
rigeait la rébellion indépendan-
tiste. Le texte était accompagné
de "déclarations gouvernemen-
tales" censées garantir la sécurité
des Européens présents en Algé-
rie, comme de ceux, de toutes
origines, qui s'étaient opposés au
FLN. Les harkis 1, supplétifs de
l'armée française, n'étaient pas
mentionnés. La promesse, toute
verbale, du FLN qu'il n'y aurait
pas de représailles contre eux fut
jugée suffisante par Louis Joxe 2.

Violences 
sans précédent
Le texte d'Évian fut publié le
19 mars. Depuis, certaines orga-
nisations "anticolonialistes" consi-
dèrent cette date comme celle de
la fin da la guerre d'Algérie. Il faut
pour cela tout le cynisme dont
sont capables les tenants du
marxisme, leurs alliés et compa-
gnons de route, car, loin que le
conflit s 'apaisât à partir du
19 mars, il s'ouvrit une période de
violences sans précédent. Il en fut
ainsi non seulement jusqu'au
3 juillet, où Paris reconnut l'in-
dépendance de l'Algérie, mais en-
suite également, jusqu'à l'automne
de 1962 et au-delà. La période
suivant l'indépendance fut mar-
quée d'un surcroît d'enlèvements
et d'horribles massacres. Les vic-
times musulmanes du FLN furent
probablement plus nombreuses du-
rant ces six mois qu'elles ne
l'avaient été durant les huit an-
nées précédentes. Le nombre des
Pieds-Noirs enlevés quintupla 3,
contraignant l'immense majorité
d'entre eux à un exil définitif ré-
sultant d'une épuration ethnique
pure et simple. Ajoutons que du-
rant ce semestre abominable,
nombre de militaires français fu-
rent tués ou enlevés ; 177 d'entre
eux demeurent portés disparus à
ce jour (chiffres provisoires sans
doute inférieur à la réalité 4). Don-
ner la date du 19 mars comme
nom à des places, des rues, des
ponts (prochainement à Toulouse),
fêter cette journée, prétendre y
voir la fin du conflit algérien, est
donc une insulte à toutes les vic-
times de cette époque, un outrage
à l'Armée française, un défi au
sens national le plus élémentaire
et une injustice criante.
Contrairement à ce qui s'affirme
parfois avec légèreté, le FLN, re-
présenté par Krim Belkacem, à
l'époque homme fort de ce mou-
vement, a bien signé et paraphé
les accords d'Évian. Cette organi-
sation a donc délibérément violé
le texte auquel elle avait souscrit
(et qu'elle négocia durement). Elle
a totalement engagé sa respon-
sabilité morale et matérielle dans
ce qui suivit. La participation ou-
verte de ses commandos, de son

armée et de ses militants aux en-
lèvements massifs et aux exécu-
tions durant les neuf mois posté-
rieurs au 19 mars devrait inspirer
une condamnation unanime. Ce
n'est pas le cas, ce qui illustre le
relativisme troublant de l'idéolo-
gie des droits de l'homme, deve-
nue le fondement de l'univers oc-
cidental actuel. L'opprobre ne de-
vrait d'ailleurs pas épargner
certains responsables politiques
français de l'époque.

Terrorisme silencieux

Dès le 17 avril 1962, l'encre d'É-
vian à peine sèche, le FLN inau-
gura le terrorisme silencieux, les
enlèvements massifs d'Européens
à Alger, à Oran, dans la campagne
oranaise et en Mitidja. Ces rapts
prenaient pour prétexte la lutte
contre l'Organisation armée se-
crète (OAS) 5. Après l'échec du
putsch des généraux en avril 1961,
les partisans de l'Algérie française
avaient en effet tous rejoint cette
organisation clandestine. Ils
usaient de méthodes violentes.
Les "anticolonialistes", qui don-
nent le ton aujourd'hui dans les
médias et les milieux officiels,
font de l'OAS le responsable de
l'échec d'Évian et de l'exil des
Pieds-Noirs. C'est un procédé com-
mode mais malhonnête. L'organi-
sation secrète, surtout en fin de
course, en juin 1962, n'avait plus
ni stratégie, ni tactique. Il en ré-
sulta des dérives diverses et une
confusion chaotique terminées par
une (pseudo) négociation avec le
FLN 6. À ce stade, l'OAS menaça
de pratiquer la "terre brûlée". Des
historiens de pacotille lui impu-
tent cette politique depuis sa nais-
sance, alors qu'elle ne dura qu'une
semaine. L'histoire de l 'OAS
s'étend sur seize mois, de mars
1961 à juin 1962. Quelles que fu-
rent ses errances finales – elles

❏ ANNIVERSAIRE

La date maudite du 19 mars
Signés la veille avec les représentants du FLN, les accords d'Évian 
ont mis fin à la guerre d'Algérie le 19 mars 1962. Du moins officiellement, 
car leur conclusion engendra de multiples souffrances.

LIVRE

Cinquante ans 
après...
Les cinquante ans de la fin de
la guerre d'Algérie donnent
lieu à des multiples publica-
tions. S'intéressant plus parti-
culièrement aux Pieds-Noirs
et aux harkis, Maurice Cal-
mein leur a consacré un ou-
vrage où il entend rendre jus-
tice à cette « province hu-
maine déracinée » et
dénoncer les caricatures qui
ont entouré son histoire. Il
évoque les raisons du départ
d'Algérie, l'exil, la réinstalla-
tion, les associations et jour-
naux, les revendications et les
problèmes en suspens, la cul-
ture et les traditions pieds-
noirs, mais aussi les relations
avec la France et l'Algérie
ainsi que le devenir de cette
communauté.  

✓ Maurice Calmein, Les Fran-
çais d'Algérie, cinquante ans
après, Atlantis, 430 p. 27 s.

1 - Les harkis étaient les supplétifs
mobiles de l'armée française ; par
extension, le terme tout musulman
ayant combattu le FLN.
2 - Ministre d'État chargé des af-
faires algériennes, Louis Joxe diri-
geait la délégation française à Évian.
3 - Jean-Jacques Jordi chiffre à 332
les Européens disparus avant le
19 mars et à 1253 après. S'y ajou-
tent 123 personnes dont les corps
furent retrouvés et 170 cas incer-
tains. Cf. Jean-Jacques Jordi, Un
silence d'État, éd. Soteca.
4 - À ce jour, le gouvernement fran-
çais a refusé d'ouvrir les archives
concernant ces militaires disparus ;
seuls les civils ont été étudiés.
5 - Cf. Maurice Faivre, Les Archives
inédites de la politique algérienne,

éd. L'Harmattan ; collectif, Vers la
paix en Algérie, éd. Bruylant ; les
pages signées y sont reproduites.
6 - L'OAS fut créée à Madrid le 10 fé-
vrier 1961 et devint active en mars
et surtout à l'automne suivant. Le
FLN et ses séides prétendent au-
jourd'hui que les enlèvements ci-
blaient ses militants. Dans La Phase
Finale de la Guerre d'Algérie (L'Har-
mattan), nous avons montré que les
rapts pouvaient toucher aveuglé-
ment n'importe quel Européen.
7 - Voir notre ouvrage Une Téné-
breuse Affaire - La Fusillade du
26 mars 1962, éd. L'Harmattan..
8 - Cf. Jean-Jacques Jordi, op. cité.
9 - Maurice Faivre, Les Combattants
musulmans de l'Armée française,
éd. L'Harmattan.

Un harki massacré par le FLN en 1962

DOSSIER

Les 50 ans
d'une trahison
L'Action française ne
pouvait faire autrement
que revenir , pour le cin -
quantenaire des "ac -
cords" d'Évian, sur
l'abandon p ar la Répu -
blique de cette province
donnée p ar Charles X à
la France. Les accords,
signés le 18 mars 1962
pour entrer application
le lendemain, inst au-
raient officiellement,
après huit années d'une
guerre que l'armée fran -
çaise avait pourt ant ga -
gnée, un cessez-le-feu
comme prélude à l'indé -
pendance de nos dép ar-
tement s d'Algérie.  Cette
forfaiture ne fit en réalité
que donner libre cours
aux massacres des Eu -
ropéens et des harkis
par les terroristes indé -
pendantistes, le pouvoir
gaulliste condamnant
l'armée à la p assivité.
C'est ainsi que la V e Ré-
publique conclut cent
trente années de pré -
sence bénéfique sur le
sol d'Algérie – une Algé -
rie qui n'exist ait pas
avant la présence fran -
çaise – p ar la trahison. ❑

Chronologie
❏ 19 mars 1962 : publica-
tion des accords d'Évian.
❏ 17 avril : le FLN lance
une campagne massive d'en-
lèvements d'Européens. 
❏ 3 juillet : le gouverne-
ment français reconnaît l'in-
dépendance de l'Algérie. 
❏ 5 juillet : massacre à Oran
de plus de sept cents Euro-
péens et d'une centaine de
musulmans ; l'exode des
Pieds-Noirs s'accentue. 
❏ Automne : le tandem Ben
Bella-Boumedienne prend le
pouvoir en Algérie ; les en-
lèvements ralentissent puis
cessent progressivement.
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Algérie, 50 ans après

En 2012, nous allons commé-
morer un certain nombre
d'événements de l'année

1962, liés à la guerre d'Algérie...
en laissant à d'autres le loisir de
les "célébrer" : les accords d'Évian
(18 mars) ; le massacre de la rue
d'Isly (26 mars) ; l'indépendance
de l'Algérie (4 juillet) ; les tue-
ries d'Oran (5 juillet) ; l'exode des
Pieds-Noirs (juin, juillet, août) ;
le massacre des harkis (qui dura
plusieurs mois)... le tout se résu-
mant en deux mots : la forfaiture
gaulliste.

Cent quinze livres

Un demi-siècle après, la guerre
d'Algérie reste un sujet polé-
mique, ravivant des souffrances
et des passions qui explosent spo-
radiquement. Pourquoi les feux
sont-ils mal éteints ? Parce que
les mensonges officiels ont tou-
jours cours : pour "l'idéologie do-
minante", le "bien" (la rébellion)
a triomphé du "mal" (la colonisa-
tion). Le périodique Livre Hebdo
a recensé cent quinze livres pa-
rus ou à paraitre entre janvier et
juin 2012 sur le sujet "Algérie".
Quasiment tous ne font que res-
sasser les poncifs (souvent de se-
conde main) sur le "péché colo-
nialiste", la "sale guerre", la tor-
ture pratiquée par l'armée, le
racisme des Pieds-Noirs, etc., le
tout baignant dans le remords et
la culpabilité censés peser sur la
conscience française. Coupable
de quoi ?
Le procès de la colonisation est
instruit inlassablement à charge,
par des idéologues hostiles par
principe au fait colonial et refu-
sant d'en reconnaître le moindre
aspect positif. La philosophie des
Lumières, dont se réclamaient les
premiers colonisateurs, n'aurait

donc abouti qu'à la "nuit colo-
niale" ! Refaisons le voyage au
bout de cette "nuit". L'Algérie de
1830 n'était qu'une régence mé-
diévale d'un Empire ottoman en
décadence, un repaire de pirates.
Ces immenses territoires étaient
quasiment vides. La nation la plus
dynamique a occupé la place.
C'était "l'esprit du temps". Toutes
les entreprises de conquête co-
loniale à travers les siècles ont
eu pour but essentiel d'occuper
le terrain, d'étendre la puissance
et d'accroître les richesses du
conquérant. Accessoirement d'ap-
porter la civilisation !
En deux mille ans d'histoire, l'Al-
gérie fut romaine, arabe, turque
ou morcelée en une poussière de
tribus guerrières, mais indépen-
dante, elle ne le fut jamais. En
1830, elle ne constituait pas un
État, encore moins une nation (Fe-
rhat Abbas disait l'avoir vainement

cherchée). De larges portions de
l'Algérie actuelle - la Kabylie, le
M'Zab, l'Aurès et tous les massifs
montagneux - n'avaient connu que
le système tribal. L'énorme ma-
jorité de la population autochtone
était analphabète et croupissait
dans la misère et l'anarchie. La
colonisation française apporta non
seulement une relative prospérité
mais une administration, une sco-
larisation, une médecine, une
technique. Elle a mis un terme à
la piraterie barbaresque qui cap-
tura des dizaines de milliers de
chrétiens, réduits en esclavage,
libérés contre rançon ou mis à
mort. Faut-il s'en excuser ?
Elle a pacifié le territoire en éta-
blissant l'ordre et la sécurité. En
cent trente ans, elle lui a donné
les structures d'un État moderne :
facultés, lycées franco-musul-
mans, collèges, écoles, seize
grands hôpitaux, une centaine de

cliniques, des dispensaires, des
centres sociaux, des équipements
de sport et de jeux (stades, pis-
cines) ; 14 000 kilomètres de
routes nationales et 23 000 de
routes secondaires ; 4 300 kilo-
mètres de voies ferrées ; l'ex-
ploitation des ressources miné-
rales (fer, zinc, plomb, uranium,
phosphates ...) ; 820 millions de
mètres cube d'eau dans les bar-
rages ; vingt-sept centrales hy-
droélectriques ; vingt-cinq cen-
trales thermiques ; 250 000 véhi-
cules ; vingt et un ports bien
équipés ; trois aérodromes inter-
nationaux, trente commerciaux et
cent cinquante locaux ; un réseau
de communication téléphonique,
de radio, de télévision ; un do-
maine immobilier considérable qui
a donné aux grandes villes l'aspect
de métropoles modernes et fait
d'Alger la plus belle ville du bas-
sin méditerranéen. Devons-nous

en rougir ? En 1963, Nasser, reçu
à Alger par Ben Bella, lui dit :
« Vous avez beaucoup de chance
que les Français vous aient laissé
tout ça ! » La colonisation a fait
passer l'agriculture du stade ar-
chaïque ancestral au stade d'une
économie d'avant-garde par une
réforme dont les principales me-
sures furent : l'aménagement fon-
cier et le remembrement des ex-
ploitations ; la réforme du kha-
mesat ou métayage coutumier ;
la revalorisation des salaires ; la
création de sociétés corporatives
agricoles, de groupement mutua-
listes, de sociétés agricoles de pré-
voyance apportant une aide tech-
nique et financière aux fellahs. Il
faudrait en avoir honte ?

Progrès sanitaires

C'est la colonisation qui a mis en
place une législation sociale et
du travail avec l'extension à l'Al-
gérie du fonds national de soli-
darité, des assurances sociales et
des allocations familiales. Elle est
venue à bout des grandes endé-
mies (choléra, peste, typhus, ma-
laria, paludisme). En 1830, la
plaine de la Mitidja était un ma-
récage pestilentiel dont le géné-
ral Berthezene, successeur du gé-
néral Bourmont, disait qu'il serait
« le tombeau de ceux qui ose-
raient l'exploiter ». Rachid Mi-
mouni, écrivain et professeur à
l'École supérieure de Commerce
d'Alger, a pu écrire dans son livre
L'Algérie sans la France (1991) :
« Les colons qui débarquaient en
Algérie derrière les canonnières
[...] rêvaient d'une nouvelle Amé-
rique. Sitôt installés sur les
terres, ils s'acharnèrent à défri-
cher la garrigue, assécher les ma-
rais, creuser des puits. Ils vont
surtout cultiver cette vertu de
l'effort fécond qui fera des plaines
algériennes de superbes vergers.
Après l'indépendance, une col-
lectivisation mal conduite lais-
sera péricliter les champs autre-
fois verdoyants et, au vu du dé-
sastre, les paysans ne pourront
réfréner un sentiment de para-
doxale nostalgie. »
Entre autres calomnies extrava-
gantes, on entend dire que la co-
lonisation aurait "dépeuplé"

❏ LA COLONISATION : UN BILAN POSITIF

On n'en aura jamais fini avec l'Algérie
Sans repentance, ce serait une insulte à nos morts. 
Sans honte, parce que l'œuvre réalisée est une évidence. 
Sans haine, car nous avons laissé là-bas plus d'amis que d'ennemis.

Alger, une métropole moderne, la plus belle ville du bassin méditerranéen

"UN SILENCE D'ÉTAT"

la fin d'un tabou
LE SORT DES DISPARUS en Algérie (par
"disparus", il faut entendre les personnes
enlevées et jamais retrouvées, ni vi-
vantes ni mortes) constitue un tabou
dont les hommes au pouvoir en France
depuis cinquante ans (droite et gauche)
n'ont jamais voulu parler ni entendre
parler. Voici ce tabou levé avec un ou-
vrage d'une rigueur qu'on peut qualifier
de scientifique. Son auteur, Jean-
Jacques Jordi, est un historien universi-
taire impartial, spécialiste des colonisa-
tions et décolonisations, en particulier
de l'Algérie. Le document qu'il livre est
une enquête minutieuse menée aux
sources les moins contestables : les ar-
chives. Elles sont nombreuses, disper-
sées entre quantités de ministères, de
services administratifs, de centres histo-
riques, d'associations de défense. Sou-
vent, elles ne sont accessibles que par
dérogation. Jean-Jacques Jordi a passé
des années à les dénicher, les vérifier,

les recouper : un travail qu'aucun histo-
rien n'avait fait avant lui ; le sujet
n'était pas porteur.
Du 1er novembre 1954 (début de l'insur-
rection) au 18 mars 1962 (date des ac-
cords d'Évian), l'auteur a dénombré
332 disparitions d'Européens dont on n'a
aujourd'hui aucune trace. Et 1 300 après
le 19 mars (date du cessez-le-feu).
Jean-Jacques Jordi, Pied-Noir lui-même,
parait stupéfait par ce qu'il découvre :
les Français d'Algérie disaient vrai quand
ils racontaient les horreurs qu'ils ont vé-
cues. Elles sont, ici, confirmées par les
rapports, dossiers, références précises et
témoignages. L'historien n'avance rien
qu'il ne prouve. Ces enlèvements étaient
l'oeuvre du FLN, dont les chefs n'ont ja-
mais désavoué ces crimes, le but étant
d'instaurer un climat de terreur pour
faire fuir les Français d'Algérie ("la valise
ou le cercueil"), but qui fut évidemment
atteint dans un exode dramatique.
Et ce que ce livre révèle d'encore plus
terrible, c'est que le gouvernement fran-
çais était parfaitement tenu au courant
par les militaires demeurés sur place

mais réduits à l'inaction par des ordres
formels. Le 24 mai 1962, De Gaulle dé-
clarait en conseil des ministres : « La
France ne doit avoir aucune responsabi-
lité dans le maintien de l'ordre après
l'autodétermination. Si les gens s'entre-
massacrent, ce sera l'affaire des diri-
geants algériens. »

Le jugement des archives

Les archives confirment que les autorités
françaises connaissaient les ravisseurs et
les lieux de détention, mais sans jamais
intervenir ni même protester. Elles sa-
vaient que les personnes enlevées subis-
saient des sévices atroces, qu'elles
étaient souvent vidées de leur sang pour
alimenter des banque du sang au profit
des moudjahidines, qu'elles étaient tor-
turées et mutilées avant d'être exécu-
tées, que les femmes étaient violées et
réduites à du cheptel pour les bordels du
FLN. Ces autorités savaient même que
bon nombre de ces malheureux étaient
livrés aux égorgeurs par les "barbouzes"
du régime. Les complices de ces mas-

sacres sont parfaitement identifiés et ci-
tés : Fouchet, Joxe, général Katz, Couve
de Murville, de Broglie, Lemarchand ...
Ils n'ont jamais été inquiétés. En conseil
des ministres, le 18 juillet 1962,
De Gaulle commentait ainsi les séquelles
de l'indépendance de l'Algérie : « À part
quelques incidents, les choses se passent
à peu près convenablement. »
Jean-Jacques Jordi, historien froid et
scrupuleux ne porte pas de jugement po-
litique ou moral... Il laisse cette latitude
au lecteur. Il établit des faits. Il apporte
des réponses précises sur le nombre et
les noms des disparus, les conditions de
la disparition et le résultat des dé-
marches des familles... restées vaines.
La carence, la complicité et la responsa-
bilité de la Ve République sont acca-
blantes. L'obligation d'obéissance venait
du responsable suprême, celui qui, en
d'autres temps, s'était fait une règle de
l'obligation de désobéissance. ❑ N.M.

✓ Jean-Jacques Jordi, Un silence d'État -
Les disparus civils européens de la guerre
d'Algérie, Soteca, 200 p., 25 euros.
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❏ L'Action Française 2000 – À la
veille du cinquantième anniver-
saire des "accords" d'Évian, com-
ment expliquez-vous l'absence
d'un vrai débat sur ce moment
historique ?
❏ Bernard Coll – Cinquante ans
après, l'État français se trouve tou-
jours devant la même situation
qu'en 1962 : la trahison de ses na-
tionaux pour maintenir avec l'É-
tat algérien la relation de com-
plicité créée par les "accords" d'É-
vian. Des accords qui n'avaient
pour seul objectif que de per-
mettre au général De Gaulle de
disposer d'un cadre politique et
juridique lui permettant de se dé-
barrasser au plus vite du "boulet
algérien". Et cela quelles qu'en
soient les conséquences humaines
pour les Français d'Algérie de
toutes origines. Le « mensonge
français », dénoncé en 2003 par
Georges-Marc Benamou, n'est,
semble-t-il, pas prêt de cesser.
L'État français demeure tenu par
le FLN depuis le pacte du 19 mars
1962, scellé par le sang de 100 000
harkis et de milliers de Pieds-Noirs
et soldats français sacrifiés à la
décision du général De Gaulle.
Celui-ci, pour faire aboutir sa nou-
velle politique d'indépendance de
l'Algérie, décidée par lui seul, a
dû commettre un crime d'État qui
s'est accompagné d'un crime
contre l'humanité. Crimes que plus
personne ne conteste, puisque
Georges-Marc Benamou a pu dé-
clarer dans Paris-Match (n°2841
du 30 octobre 2003) : « La France
a jeté les harkis dans les basses-
fosses de l'Histoire. Il y a eu
80 000 harkis morts. Paris a sys-
tématiquement entravé leur sau-
vetage. De Gaulle est bel est bien
le complice d'un crime contre l'hu-
manité. » La Ligue des Droits de
l'homme vient même d'organiser
un colloque international à Paris
sur le thème : « La tragédie des
Harkis, un crime contre l'Huma-

nité ? » Il est donc possible,
comme le fait Jeune Pied-Noir de-
puis 1990, d'accuser publiquement
le général De Gaulle du pire des
crimes, celui de "crime contre
l'humanité", sans être poursuivi en
justice par sa famille, ses proches
ou les défenseurs de sa mémoire.
Parce que, tout simplement, cela
est désormais incontestable.

❏ Vous estimez donc que les his-
toriens, les journalistes, les
hommes politiques disposent des
preuves irréfutables de la res-
ponsabilité du général De Gaulle,
mais qu'ils se taisent...
❏ Tout le monde dispose de l'en-
semble des preuves de la poli-
tique criminelle du général
De Gaulle, depuis la publication
dans le journal Combat, dès avril
1962, des articles du professeur
Maurice Allais, prix Nobel d'Éco-
nomie, et celle de son ouvrage
L'Algérie d'Évian en juillet 1962
(éditions du Fuseau,  et réédition
par JPN en 1999 avec une nou-
velle préface de l'auteur). Mau-
rice Allais fut, en effet, la pre-
mière des grandes personnalités
françaises à avoir compris que les
"accords d'Évian" étaient des ac-
cords fictifs conduisant au « gé-
nocide » – le mot est de lui – pro-
grammé des Français d'Algérie.
Ce qui rend encore plus forte la
démonstration scientifique et ju-
ridique du professeur Allais, c'est
qu'il n'était pas partisan de l'Al-
gérie française. Il était simple-
ment un homme juste, horrifié
par les conséquences prévisibles
des accords d'Évian. Des consé-
quences d'ailleurs annoncées par
le général De Gaulle lui-même
dans sa conférence de presse du
23 octobre 1958 : « Quelle héca-
tombe connaîtrait l'Algérie si nous
étions assez stupides et assez
lâches pour l'abandonner. » C'est
pourtant ce qu'il fit. Les  preuves
ressortent aussi lors des procès

des généraux qui se révoltèrent
contre le parjure du chef de l'É-
tat, notamment ceux des géné-
raux Salan, Challe, Zeller et Jou-
haud, comme lors du procès du
colonel Bastien-Thiry et des autres
officiers fidèles à leurs engage-
ments. Par ailleurs, les écrits de
Georges Bidault ou de Jacques
Soustelle, comme les déclarations
du Bachaga Boualam à l'Assem-
blée nationale, ou celles du ma-
réchal Juin à la presse, avaient
largement informé l'opinion fran-
çaise dès 1962.Cela peut paraître
paradoxal, mais malgré la cen-
sure de l'époque, la grande presse
était alors plus libre qu'aujour-
d'hui. Ou peut-être certains jour-
nalistes étaient-ils plus coura-
geux ? Cinquante ans après, les
"révélations" de l'historien Jean-
Jacques Jordi, dans son ouvrage
Un silence d'État, ne font que
confirmer, par les archives offi-
cielles, ce que tout le monde sa-
vait depuis 1962.

❏ Que faut-il faire pour que la
vérité soit enfin reconnue ?
❏ Comme le disait Charles Péguy,
« qui ne gueule pas la vérité,
quand il la sait, se fait le com-
plices des menteurs et des faus-
saires ». Nous portons tous à la
fois une responsabilité individuelle
et collective face à la vérité his-
torique. Il appartient à chacun de
dire et favoriser la connaissance
de cette vérité autour de soi,
comme vous le faites aujourd'hui.
Il appartient aux responsables as-
sociatifs d'utiliser tous les moyens
leur permettant de faire connaître
cette vérité. En ce qui concerne
Jeune Pied-Noir, nous menons de-
puis trois ans, avec l'aide de qua-
rante-deux associations et mille
six cents donateurs, une campagne
de presse dans les quotidiens Le
Monde et Le Figaro qui en est à
sa onzième annonce. Nous avons
aussi réalisé, en coproduction avec
l'ECPAD, le DVD Harkis, les sacri-
fiés (JPN, 19 euros, port compris)
présentant les preuves des crimes
commis contre nos compatriotes.
Pour le cinquantième anniversaire
du 19 mars 1962, nous organisons
à Paris, samedi 17 mars, dans un
lieu prestigieux, un colloque in-
ternational virtuel – Internet, bien
utilisé, peut devenir un excellent
vecteur de la vérité historique –
et réel à Paris : « Les Accords
d'Evian, crime d'État et-ou crime
contre l'Humanité ? » Les histo-
riens, journalistes, parlemen-
taires, intellectuels... ou simples
Français désirant s'y associer peu-
vent prendre contact avec nous
par téléphone au 06 80 21 78 54,
par  courrier à JPN, BP4, 91570
Bièvres, ou encore par courriel à
jeunepiednoir@wanadoo.fr (par-
ticipation : 50 euros documenta-
tion comprise). ■

Propos recueillis 
par François Marcilhac
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Algérie, 50 ans après
l'Algérie ! En 1848, les au-

tochtones étaient environ 2,5 mil-
lions. En 1962, ils étaient 13 mil-
lions. Doit-on se le faire pardon-
ner ? La guerre d'indépendance
aurait tué plus d'un million d'Al-
gériens ! Le chiffre sur lequel tous
les historiens sérieux tombent
d'accord est celui de 250 000
morts, incluant toutes les pertes
européennes et musulmanes, ci-
viles et militaires. Le FLN a tué
dix fois plus de civils musulmans
(environ 35 000) que d'Européens
(environ 3 000).
La colonisation aurait étouffé la
culture algérienne ! L'engagement
de respecter l'art et l'artisanat,
les coutumes et la religion a con-
stitué un dogme pour tous les gou-
vernements qui se sont succédé.
L'apport de la France ne s'est pas
fait au détriment de la culture is-
lamique et de la personnalité al-
gérienne puisque, au contraire,
les Français favorisèrent la diffu-
sion de l'islam dans les provinces
berbères, construisirent des mos-
quées et substituèrent la langue
arabe et le droit coranique aux
divers dialectes et coutumes lo-
cales, contribuant ainsi à créer
une unité religieuse et linguis-
tique que l'Algérie n'avait jamais
connue auparavant.

Le français résiste

Aujourd'hui, l 'Algérie est le
deuxième pays francophone du
monde. Le FLN a eu beau, pen-
dant trente ans, expurger la mé-
moire algérienne de toute réfé-
rence à l'ancien colonisateur et
arabiser à toute force, le français
résiste partout. Pour des millions
de bilingues, la langue française
est un passeport pour la moder-
nité scientifique, technique, ju-
ridique, culturelle... Les écrivains
algériens de langue française
(Jean Amrouche, Mouloud Mam-
meri, Kateb Yacine, Rachid Mi-
mouni, Mohamed Dib, Assia Dje-
bar...), qui ont retourné contre la
France sa propre culture et l'ont
prise au piège des "droits de
l'homme" et du "droit des peuples
à disposer d'eux-mêmes", à qui
sont-ils redevables, sinon aux ins-
tituteurs de la colonisation ?
C'est la France qui a commencé
de donner une conscience natio-
nale à ce pays, à son insu pour-
rait-on dire, et presque à son
corps défendant car, de 1910 à
1940,  les Algériens, à qui on avait
appris à aimer la France, ne sou-
haitaient rien tant que l'assimila-
tion et l'égalité des droits avec
les Européens. C'est même la
France qui lui a donné son nom,
Algérie, qui a contribué à faire
l'unité de la nation.
Ingrate Algérie ! De toutes les co-
lonies françaises, elle fut celle
qui reçut en hommes, en moyens
et en capitaux l'investissement le
plus considérable. D'un strict point
de vue économique et financier,
l'Algérie a été pour la France une
source de dépenses et non de pro-
fit ; de la colonisation, elle a tiré
d'innombrables avantages, la
France aucun. (Le seul domaine
dans lequel la France a tiré un
bénéfice de ses colonies est le do-
maine militaire ; sans l'armée
d'Afrique, la Première et la Se-
conde Guerres mondiales auraient
coûté beaucoup plus cher à la
France.) Pour le reste, le mythe

de l'Eldorado (le pays de cocagne
mis au pillage, ce fameux "pillage
du tiers monde") ne résiste pas
aux chiffres. Deux historiens éco-
nomistes, Daniel Lefeuvre dans
Chère Algérie et Jacques Marseille
dans Empire colonial et Capita-
lisme français, ont démontré que
les colonies, et principalement
l'Algérie, ont été un fardeau fi-
nancier pour la métropole et
qu'elles ont plus entravé le dé-
veloppement économique de la
France qu'elles ne l'ont stimulé.
De Gaulle le disait : « L'Algérie
nous coûte - c'est le moins qu'on
puisse dire - plus cher qu'elle ne
nous rapporte. »
Si l'oeuvre de la colonisation (« un
paradis perdu » pour Hocine Aït-
Ahmed, un des "chefs historiques"
de la rébellion) a été imparfaite,
incomplète, c'est que la répu-
blique gaulliste n'a pas voulu la
poursuivre : ce que Rudyard Ki-
pling appelait « le fardeau de
l'homme blanc » était trop lourd
pour elle. La France a laissé aux
Algériens un pays riche et mo-
derne. Qu'en ont-ils fait ? Depuis
1962, une gigantesque gabegie a
abouti à la mise en coupe réglée
du pays par les apparatchiks de la
dictature militaire. Qui profite des
milliards du pétrole et du gaz sa-
hariens ? Que deviennent les aides
financières de la France, des États-
Unis, de la Banque mondiale et
les prêts du FMI ? Ils ne servent le
plus souvent qu'à cautionner des
gouvernements incompétents, cor-
rompus, impopulaires. Et la guerre
civile endémique a fait plus de
200 000 morts.
On peut l'affirmer tranquillement :
la seule période positive et heu-
reuse de l'histoire de l'Algérie, c'est
son passé français. Mais la dé-
nonciation lancinante du "péché
colonial" imprègne l'enseignement
de l'histoire, aussi bien en Algérie
qu'en France. L'Algérie instruit un
procès permanent pour obtenir
que la France se reconnaisse cou-
pable de "crimes contre l'huma-
nité", voire de "génocide", qu'elle
exprime sa repentance et, bien
sûr, qu'elle lui verse des indemni-
tés faramineuses. La propagande
officielle en Algérie n'incite qu'à
la haine de la France : c'est tout
ce que Bouteflika peut offrir à son
peuple comme ciment national.
En France, où "l'intelligentsia" par-
tage le sentiment algérien d'une
France "criminelle", il est désor-
mais interdit d'évoquer un "bilan
globalement positif de la coloni-
sation".
Est-ce que l'indépendance de l'Al-
gérie a fait le bonheur des Algé-
riens ? C'est la seule question qui
vaut d'être posée. La réponse est
dans les chiffres de l'immigration
massive qui déferle. La colonisa-
tion fixait et nourrissait (tant bien
que mal) cette population que l'on
voit aujourd'hui, masse sous-dé-
veloppée, islamisée et agressive,
venir battre nos frontières pour
trouver sa subsistance. Voilà
l'œuvre de la décolonisation.
L'unique objet de notre repen-
tance. ■

Norbert Multeau

✓ À LIRE  - Pierre Goinard, Algérie,
l'oeuvre française, Robert Laffont,
1984 ; Pierre Laffont, Histoire de
la France en Algérie, Plon, 1980 ;
Claire Janon : Ces maudits colons.
La Table Ronde, 1965.

❏ BERNARD COLL

Une censure d'État
Secrétaire général de Jeune Pied-Noir, Bernard Coll dénonce sans relâche 
le « crime contre l'humanité » attribué au général de Gaulle. Face à la « vérité

historique », nous portons tous une responsabilité, nous a-t-il expliqué.
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leur impatience d'une révision né-
gligée. Au loin se profila un at-
troupement, Jacques accéléra
lorsqu'il identifia l'origine de ces
hommes en bleu de chauffe, il
s'agissait manifestement d'un bar-
rage FLN. La voiture, dans sa
course folle, écarta et sépara le
groupe rassemblé et interloqué.
Jacques baissant la vitre et, pas-
sant la tête, leur lança : « L'OAS
vous emmerde. » [...] Quelques
mètres plus loin, la voiture se mit
à tousser et sautiller, un rapide
coup d'œil arrière m'informa du
pas grand-chose que nous repré-
sentions avec son "OAS vous em-
merde" et cette voiture refusant
de se cabrer. Sans attendre
Jacques fit sauter le cache por-
tière avant, dégagea un pistolet
mitrailleur qu'il me tendit, des
grenades qu'il posa sur ses cuisses.
Plusieurs tentatives sur le levier
de vitesse et soudain, comme par
miracle, la voiture se cabra et
s'élança sans un crissement de
pneu. Il était temps car le groupe
n'était plus très loin, et je ne don-
nais pas cher de notre peau.
La villa était magnifique, spa-
cieuse, Jacques sortit quelques
verres. [...] Ce moment de dé-
tente fut propice aux confidences.
Tout en se débarrassant de deux
gros colts armés, il nous faisait

partager son besoin de parler de
ce qu'il était, de ce qu'il aimait.
Jacques était Parisien, découvrant
l'Algérie et son drame au lende-
main du 24 janvier 1960, n'ad-
mettant pas que son pays, la
France, tire sur  la population d'un
de ses départements, tachant de
sang le drapeau tricolore. Menant
de front des études de droit et
une formation de comédien, il in-
terpréta des seconds rôles dans
des productions cinématogra-
phiques et télévisuelles. [...]
Lorsque éclata le putsch, il aban-
donna carrière, formation et fian-
cée pour répondre à l'appel de
son cœur. Très vite introduit dans
les milieux activistes il rencontra
Tony, chef de sa section dans le
quartier des Trois-Horloges à Bab
El Oued. Entre eux une amitié
sans faille pouvait nous assurer le
maximum de sécurité. 

Un banale promenade

Après un modeste repas impro-
visé, Jacques nous prévint de ses
habitudes de rondes nocturnes
dans le quartier en compagnie de
son chien, de ses deux pistolets
et de ses grenades à la ceinture.
Nous ne devions pas nous inquié-
ter, son absence serait de courte
durée dans une nuit si longue avec
ce repos si mérité après tant
d'émotions. [...] Quelque bruits
dans la nuit, à peine perceptibles,
des coups de sifflet, deux explo-
sions, une rafale de mitraillette
suivie d'une série de coups de feu.
Des bruits qui se rapprochent, un
chien qui aboie à qui on demande
de se taire, une clef dans la ser-
rure, une porte qui s'ouvre et se
referme aussitôt, Jacques en
sueur qui répond sans prêter at-
tention à mon accoutrement, en
caleçon, pieds nus et le douk douk
[un couteau] à la main : « C'est
rien, une promenade » [nous dit-
il] tout en se dirigeant vers la
table du salon pour se verser une
rasade d'anisette pure avalée d'un
trait. [...] Entre nous, une réelle
amitié prenait forme avec évi-
dence, visible sur nos visages, tra-
duite par nos gestes et regards
spontanés, naturels, en harmonie
avec les sons. ■

Jean Sarrat
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Nous voulons ici rendre hom-
mage à notre vieux cama-
rade Jacques de Sansonetti,

qui s'illustra comme militant d'Ac-
tion française (on se rappelle com-
ment, il n'y a pas si longtemps, il
brava encore les policiers lors de
la Jeanne interdite). Mais son en-
gagement remonte à la fin des an-
nées cinquante, tandis qu'après
avoir servi dans les commandos de
chasse il rejoignit l'OAS, pour
mettre, selon la formule célèbre
de Pierre Sergent, sa peau au bout
de ses idées. Ce court extrait tiré
du livre de Jean Sarrat, Il était
une fois mon Algérie à moi (Edi-
teurIndépendant.com), où l'auteur
évoque sa rencontre avec Jacques,
nous révèle un aspect de sa per-
sonnalité. ■

En voiture !

Une poignée de main ferme et
franche, une voix au timbre clair,
une éducation de bon ton révélée
à chaque instant, nous engagèrent
dans un climat de confiance pour
ce Jacques qui venait de nous être
présenté par Tony. Mon ami don-
nait à notre garde du corps des
recommandations strictes de sur-
veillance, de soutien et d'appui.
Il lui donnait carte blanche pour
nous mettre dans la situation
idéale. « OK ! Allons-y. »
À la question de connaître notre
itinéraire et notre destination, il
nous précisa nous diriger dans la
Simca Aronde du commando, vers
El Biar, dans une villa réquisi-
tionnée par l'OAS, mais avec la
difficulté de passer par la rue Bab
Azoun. Nous étions en sécurité
avec lui, il avait tout prévu, son
chien, magnifique berger alle-
mand sur la banquette arrière à
côté d'Hélène, et quelques armes
planquées dans l'hypothèse d'une
rencontre inattendue. [...] Quel-
quefois, la Simca toussotait et
donnait des à-coups, la carbura-
tion et l'allumage manifestaient

❏ OAS

L'AF en première ligne
En première ligne dans le combat pour l'Algérie française, l'Action française
tient à rendre hommage à deux de ses membres qui y participèrent activement :
Jacques de Sansonetti et Nicolas Kayanakis, aujourd'hui décédé.

FRANÇOIS D'ORLÉANS

Un prince mort pour
l'Algérie française
APRÈS avoir effectué son service militaire à
Mont-de-Marsan et à Pau, le prince Fran-
çois, deuxième fils du comte de Paris, né
en 1935, avait intégré l'école d'officiers de
Cherchell, en Algérie, d'où, mobilisé comme
tous ses jeunes compatriotes, il partit en
Grand Kabylie pour participer, comme sous-
lieutenant, à des opérations militaires. C'est
là que, le 11 octobre 1960, il trouva la mort

en portant secours à l'un de ses harkis.
"Mort pour la France", il reçoit le titre de
"duc d'Orléans" de son père. Après la messe
de requiem en la cathédrale d'Alger, il est
inhumé le 17 octobre 1960 dans la 
chapelle royale de Dreux. 
Citation à l'Ordre de l'Armée: « Jeune offi-
cier animé du plus haut idéal et accomplis-
sant avec simplicité les missions les plus
difficiles. A remarquablement réussi comme
chef de poste dans les villages kabyles qu'il
a grandement contribué à pacifier par le
rayonnement de sa personnalité. Toujours
volontaire pour les actions de commando
de chasse, s'est particulièrement distingué

le 16 juin 1960, dans les Aït-Ouabane, où sa
section a mis hors de combat sept rebelles
armés. Le 11 octobre 1960, a trouvé une
mort glorieuse près du village de Taourirt
Ali Ounasseur (Grande Kabylie) en condui-
sant une manœuvre hardie pour dégager un
de ses harkis blessé. »
Zohra Benguerrah nous confiait lors de
notre entretien : « un roi ne nous aurait
pas trahis » ; un jeune prince de France
donna même sa vie pour "eux". Et pour la
France. L'année suivante la promotion 101
de l'école militaire d'infanterie de Cher-
chell fut baptisée "promotion Sous-lieute-
nant François d'Orléans". ❑

COMME TOUS les militants de
base, en 1971, au moment où la
jeunesse d'Action française était
à la NAF, nous avions pour chef
Nicolas Kayanakis (1931-2008),
dont le passé  héroïque à l'OAS,
notamment, suivi d'un passage
en prison puis d'une évasion et à
nouveau d'une incarcération de
cinq ans, nous subjuguait 
littéralement.

Une rencontre 
avec un mythe vivant
J'ai eu l'occasion de le revoir en
1987, à l'occasion du millénaire
capétien que nous avions, avec
quelques amis, triomphalement
célébré à Paris-La Villette en or-
ganisant un tournoi international
de chevalerie. 
Réussite médiatique, mais nau-
frage financier. Notre entreprise
étant mise en liquidation judi-
ciaire, devant ma détresse, un
ami commun nous avait remis en
relation et l'excellent adminis-
trateur de biens qu'était Nicolas
m'invita à déjeuner dans un res-
taurant parisien. Je rencontrai
donc de façon purement fortuite
celui qui était pour moi un
mythe vivant de la résistance
française en Algérie.
Après qu'il m'eut utilement
conseillé, j'abordai sans finesse
l'histoire de l'OAS, espérant gla-
ner quelque information de pre-
mière main. S' il répondit aima-
blement à quelques-unes de mes
questions, il ne s'embarqua nul-
lement dans un discours d'ancien
combattant. Il était marqué sur-
tout par la défaite de l'armée
française, non contre le FLN qui
était totalement sur le flanc en
1961, mais contre ses propres
chefs, les politiques du gouver-
nement et de l'Assemblée. Il me
fit même remarquer qu'on assis-
tait à la fin de la confiance dont

jouissaient encore dans les an-
nées cinquante les parfois 
très jeunes officiers.
Lui-même, le jeune lieutenant
Kayanakis, au moment de l'af-
faire de Suez, avait pris le com-
mandement de la base italienne
de Brindisi contrôlée par l'OTAN,
grâce à un subterfuge que Ian
Flemming n'aurait pas osé imagi-
ner avec son "double zéro sept".
Les avions français purent ainsi
atterrir, maquiller leurs voilures
et redécoller pour bombarder
l'aéroport du Caire. « À cette
époque », martela-t-il en me
fixant de son regard bleu, « on
croyait aux officiers, on leur fai-
sait confiance ».
Toute sa vie ne fut qu'un combat
pour la France : après la guerre
d'Algérie, il dut, comme beau-
coup de ses camarades, panser
ses plaies, mais il ne désarma ja-
mais. Il occupa même, à la tête
du CRAF, la fonction que, bien
modestement, j'occupe aujour-
d'hui, à sa suite. Ainsi est-il
resté mon modèle, l'inaccessible
étoile qu'on n'atteint jamais,
mais qui vous fait grandir. ❑

Olivier Perceval
secrétaire général du mouvement

d'Action française

NÉ EN TUNISIE d'une mère sici-
lienne et d'un père crétois, di-
plômé de Sciences Po, secrétaire
général des étudiants d'Action
française, Nicolas Kayanakis re-
joint l'armée de l'air puis l'armée
de terre française en Algérie, où
il commande en second la com-
pagnie portée du 14e régiment de
chasseurs parachutistes. Il parti-
cipe aux événements d'Alger puis
prend la tête du réseau OAS Mé-
tropole Jeunes. Arrêté une pre-
mière fois en 1961, il s'évade et

vit en cavale jusqu'à sa seconde
arrestation en 1962. Il sort de
prison en 1966 et publie son pre-
mier roman, Derniers châteaux
en Espagne. Il se lance dans une
carrière de consultant internatio-
nal. En 1997, il soutient à
Sciences Po une thèse d'histoire
sur l'action psychologique et la
propagande de l'armée française.
Il publie ensuite un livre intitulé
Algérie 1960 : la victoire trahie.
Il était décoré de la Croix de
la Valeur militaire. ❑

NICOLAS KAYANAKIS

Un combattant qui n'a jamais
déposé les armes

Des Barricades dans la rue Michelet d'Alger 
en janvier 1960
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THÉÂTRE

La fois mise 
en scène
Une pièce de Fabrice 
Hadjadj à découvrir 
jusqu'au 25 mars.

EN TEMPS de carême, précipitez-
vous, si vous êtes Parisiens,
Franciliens ou de passage dans la
capitale, au « spectacle tragi-co-
mique » de Fabrice Hadjadj, au-
teur dramatique et philosophe,
Gabbatha, à l'Espace Bernanos.
Ce serait réduire la portée de
cette pièce, véritable mystère
des temps modernes, que de
faire de son auteur l'anti-Castel-
lucci ou l'anti-Garcia : percu-
tante, la pièce d'Hadjadj, en ef-
fet, si elle provoque pour mieux

nous inciter à sortir de nos certi-
tudes béates, n'a pas pour fin
simplement de nous déstabiliser.
Mais de nous élever. Dans la
veine de son livre La Profondeur
des sexes - Pour une mystique
de la chair, la pièce de Fabrice
Hadjadj n'est pas tant la drama-
tisation réussie et en tout point
bouleversante d'une réflexion
chrétienne, que la mise en
(s)cène et en passion d'une 
foi vécue. ❑

✓ Gabbatha, écrit par Fabrice Had-
jadj, création de la compagnie du
Caillou blanc, avec Golchehr Dam-
ghani, Véronique Ebel et Michel-Oli-
vier Michel ; jusqu'au 25 mars, tous
les jours à 20 h 30, le dimanche à
16 heures ; Espace Bernanos, 4 rue
du Havre, Paris 9e ; réservation au
06 60 85 74 54 et sur le s ite
www.weezevent.com/GABBATHA.

LIVRE

Paul et Kader
de retour
Norbert Multeau nous 
replonge en Algérie.

EN 2009, notre ami Norbert Mul-
teau avait publié un roman-sou-
venirs, Paul et Kader 1. Avec En
passant par l'Algérie, dernières
nouvelles du bled 2, il nous fait
aujourd'hui, comme il le dit lui-
même dans l'avant-propos, le ca-
deau d'un "bonus", composé de
saynètes qui « auraient pu être
incorporées au roman », mais
auraient diverti de l'intrigue cen-
trale. Elles constituent autant de
photographies de ce bled où Mul-
teau est né et a passé sa jeu-
nesse – des photos, du reste, ac-
compagnent les textes.
Car nous y retrouvons l'Algérie
de l'auteur, qui n'est pas celle
d'Alger mais du Sud, où la condi-
tion des petits Blancs n'était
guère plus aisée que celle des
Arabes. Nous retrouvons aussi les
deux amis Paul et Kader –
« L'ami arabe » est le titre du
premier chapitre – au centre des
mêmes péripéties tragi-co-
miques,  sur fond  d'un terro-
risme qui fait son apparition
dans le récit comme il le faisait
au village ou à Boghari, la ville
voisine : à l'improviste. 
C'est pourquoi nous nous rappel-
lerons longtemps la figure du
jeune Moha-Taïeb. La sensibilité

de l'écriture y est évidemment
pour beaucoup : c'est que Nor-
bert Multeau dépeint une réalité
intimement vécue – l'auteur
parle l'arabe –, une réalité 
aimée aussi. 
Sans ligne directrice apparente,
le récit nous conduit insensible-
ment à l'abandon du village où
ne finira par rester que la pos-
tière, qui refuse de quitter l'Al-
gérie : « Je n'ai personne en
France. – Et ici ? – Ici, j'ai mes
morts. »  Les morts font aussi la
patrie. Est-il toutefois certain
que l'auteur soit réellement
parti ? Inconsolé, il va voir sou-
vent s'il y est toujours. « Eh
bien, nous confie-t-il,
j'y suis. » ❑

Axel Tisserand

1 - Norbert Multeau, Paul et Kader,
éditions Télémaque, 360 p., 19 s.
2 - Norbert Multeau, En passant par
l'Algérie, dernières nouvelles du
bled, 150 pages, 21 euros franco ;
à commander à l'Atelier Fol'fer,
BP 20047, 28260 Anet ; tél. :
06 74 68 24 40.

Il est peu de mots plus porteurs
de métaphores et laissant da-
vantage place à l'imaginaire

que celui de phare. Aussi le mu-
sée de la Marine a-t-il été heu-
reusement inspiré en consacrant
aux Phares de France une impor-
tante exposition. Pour son inau-
guration, Frédéric Mitterrand, mi-
nistre de la Culture, inspiré, fit
appel à Rimbaud, invoquant « les
sentinelles de la mer », et à Mau-
passant écrivant que « les phares
sont les yeux des ports guettant
la mer obscure ».
Au-delà du verbe poétique, l'his-
toire des phares est « la rencontre
d'une ambition, d'un savoir-faire
et d'une esthétique ». Le long par-

cours de l'exposition en atteste.
L'ambition de la France répond à
celle, antérieure, de sa grande ri-
vale. Si l'on peut se permettre ce
sourire, disons que la promenade
des Anglais, dès le XVIe siècle,
n'est autre que le rivage de... l'An-
gleterre. Et ce ne sera pas le
phare de Cordouan, dans l'estuaire
de la Gironde, qui suffira à équi-
librer « les feux de la côte » entre
les deux pays. Ce qui n'empêche
pas qu'Henri III doit être loué,
ainsi qu'Henri IV, pour avoir or-
donné et financé ce bel ouvrage
dû à Louis de Foix. Mais il fallut
attendre 1611 pour que ses feux
s'allument. Enfin, Colbert vint.
L'homme, semble- t-il, était peu

aimable, mais la Royale lui doit
tout ou presque. La guirlande des
phares constituera les balises des
navires du roi. Désormais, la "Tri-
nité House", corporation la plus
ancienne au monde chargée des
phares, fondée par Henri VIII,
trouvait à qui répondre. L'œuvre
se perpétuera au fil des régimes.
Sous l'Empire, le nom de François
Arago y sera associé et sous la
Restauration, c'est le savant qui
recrutera Augustin Fresnel, l'in-
venteur de la lentille réalisée par
un opticien au nom prédestiné
de... Soleil.

Vingt-quatre phares 
sont classés aujourd'hui
Tout cela, le didactisme intelli-
gent de l'exposition nous l'en-
seigne. Elle fait place à l'humain
en reconstituant l'habitat d'un gar-
dien de phare et en parlant du
quotidien, de la vie de ces
"hommes des  lumières". Ils
étaient environ six cents dans les
années 1900. Ils inspiraient les
écrivains, les cinéastes. Jules
Verne, naturellement, avec son
Phare du bout du monde. Mais
aussi Alphonse Daudet, avec
Le phare des Sanguinaires dans
ses Lettres de mon moulin. N'ou-
blions pas, de Rachilde, La Tour
d'amour, et d'Anatole Le Braz,
Le Gardien du feu, que Gaston
Ravel porta au cinéma, suivi du
célèbre film de Jean Grébillon
Gardiens de phare, en 1929.
Actuellement, vingt-quatre phares
sont classés et beaucoup d'autres
le seront,  a annoncé Frédéric Mit-
terrand. Incitation à les visiter, à
nous laisser aller à la houle de
nos souvenirs, nous à qui le poète
s'adressait : « Homme libre tou-
jours tu chériras la mer. » ■

Charles-Henri Brignac

✓ Phares, musée national de la Ma-
rine, 17 place du Trocadéro, 75116
Paris ; jusqu'au 4 novembre, tous
les  jour s ,  sauf  le  mard i ,  de
11 heures à 18 heures, le samedi
et le dimanche jusqu'à 19 heures.  

❏ EXPOSITION

Les feux de la mer
Le musée de la Marine accueille une exposition consacrée aux phares. 
Symboles de l'histoire maritime, prouesses de technologie et d'architecture,
ceux-ci constituent également une source d'inspiration artistique.

CINÉMA

Dans les salles 
obscures
❏ Le Fils de l'autre (sortie le 4 avril) - Jo-
seph, jeune Israélien, doit effectuer son
service militaire. Il est encore un enfant
fragile et découvre soudainement qu'il n'est
pas le fils biologique de ses parents. Il a
été échangé à la naissance, lors du chaos
provoqué par des bombardements, avec
Yacine, l'enfant d'une famille palestinienne.
Le scénario peut paraître basique, voire
artificiel, mais l'originalité et la réussite
du film tiennent essentiellement au trai-
tement pudique et intelligent qu'en a fait
la réalisatrice, Lorraine Lévy. Ses deux pre-

miers films mettaient déjà en exergue la
famille, cellule primordiale de la vie et
genèse de ce que devient l'individu. Ici,
adultes et enfants doivent, dans le cadre
du confit israélo-palestinien, affronter une
dure réalité où il va leur falloir trouver la
psychologie et l'humanité nécessaires pour
s'ouvrir, aimer les siens et "l'autre". Aidée
par une belle et solide distribution, avec,
entre autres, Emmanuelle Devos, Pascal
Elbe et Joseph Sitruk, la réalisatrice signe
son meilleur film.

❏ Les Adieux à la reine (sortie 21 mars) -
De Benoit Jacquot, avec Diane Kruger (la
reine), Léa Seydoux (Sidonie), Virginie Le-
doyen et Xavier Beauvois. c'est l'adapta-
tion cinématographique du livre éponyme
de Chantal Thomas (prix Femina en 2002),

évoquant le début de la chute de la mo-
narchie sur les quelques jours qui suivent
la prise de la Bastille, lors du renvoi de
Breteuil auquel fut contraint Louis XVI.
Nous sommes dans un contexte d'époque
précis, mais non dans un film historique à
proprement parler. Cette fiction sur le com-
mencement de la fin d'un règne est vue
de Versailles à travers le regard de la lec-
trice de la reine, admiratrice absolue de
Marie-Antoinette, qui découvre les zones
d'ombres et les coulisses du futur drame
que sera l'effondrement d'un monde, avec
ses comportements, ses valeurs, ses modes
de pensée. Comme un contre-champ per-
manent, nous passons du regard admiratif
de Sidonie (la lectrice) sur sa reine, sup-
posée vivre brillamment, à la révélation
de sa solitude extrême. Versailles est filmé

comme jamais il ne l'a été, de la galerie
des Glaces au petits logements sinistres
où s'entassaient les nobles. Les dialogues
sont pertinents, les costumes magnifiques,
et l'ensemble nous donne ce beau film sur
la dernière reine de France, loin des dé-
lires modernistes du Marie Antoinette de
Sophia Coppola.

❏ La Dame en noir (en salle) - Tiré d'un
conte fantastique (par ailleurs écrit de fa-
çon exagérément descriptive) de Suzanne
Hill, ce film restitue l'ambiance si carac-
téristique des films anglais de la Hammer,
à savoir des atmosphères mystérieuses et
angoissantes, ainsi que de sublimes images
tant en intérieur qu'en extérieur. ■

Frédéric Pic

Le phare de Saint-Mathieu dans le Finistère



❚ 12 L’ACTION FRANÇAISE 2000 n° 2836 – Du 15 mars au 4 avril 2012

Arts & Lettres

Pierre Joannon, spécialiste
incontesté de l'histoire ir-
landaise, biographe inspiré

de Michael Collins, revient sur
l'une de ses périodes de prédi-
lection, la renaissance linguistique
et culturelle gaélique de la fin du
XIXe siècle qui déboucha sur l'in-
surrection de 1916 et la guerre
d'indépendance. Il a choisi pour
ce faire un angle ambitieux
puisque Un poète dans la tour-
mente retrace le parcours poli-
tique de William Butler Yeats, et
les relations compliquées du prix
Nobel de littérature 1923 avec
une cause qu'il aima, défendit,
détesta, adora tour à tour.

Un autre milieu

Autant le dire d'emblée : si vous
ne connaissez rien à cette période
du Rising, mot qui signifie à la
fois renaissance, soulèvement et
résurrection, inutile d'ouvrir cet
essai car vous n'y comprendriez
rien. Si, en revanche, l'entreprise
de la poignée d'intellectuels qui,
après avoir œuvré à rendre à leurs
compatriotes démoralisés l'amour
de leurs racines et de leur cul-
ture, alla à une mort certaine
dans l'espoir de provoquer, par
son sacrifice, le sursaut salvateur,
vous paraît exemplaire, ce livre
vous passionnera. Peut-être
d'abord par ce qu'il a de décalé.
Yeats, en effet, est d'un autre ni-
veau, d'un autre milieu, presque
d'un autre monde, que les gens
des Pâques de Dublin ; ceux-ci le
savaient si bien qu'ils préférèrent,
malgré leur admiration envers le
poète, le tenir dans l'ignorance
de leurs projets. Yeats apparte-
nait à une bourgeoisie anglo-ir-
landaise qui ne trouvait plus ses
marques en Angleterre mais, par
son protestantisme, demeurait
étrangère aux façons d'être des
nationalistes catholiques. 
Si d'autres, tel Casement, pendu
par les Anglais pour haute trahi-
son, embrassèrent la cause de
l'indépendance sans recul, Yeats,
élitiste, ésotériste, ne put jamais
se faire aux manières de ceux
qu'il tenait pour des petits bour-
geois aux idées provinciales em-
pêtrés dans leurs principes pa-
pistes. Cet amant d'une Irlande
lyrique, mythique, aristocratique
ne la reconnut pas en Pearse, en-
seignant pauvre et poète exalté,
en Connolly, syndicaliste socia-
liste, en Plunkett, qui préférait
mourir au combat que de sa tu-
berculose ; il fallut les pelotons
d'exécution de mai 1916 pour lui
révéler qu'ils étaient des héros et
lui arracher ce cri de surprise et
de désolation : « Une terrible
beauté vient de naître. »
Joannon analyse remarquable-
ment ce recul de classe, cette
difficulté à unir des ascendances
contradictoires, à chercher un
avenir commun. Il comprend

qu'un génie littéraire peine à
s'abaisser au niveau des écrivains
gaéliques, et l'âge venant, à par-
tager l'exaltation de ses cadets.
Le plus étonnant reste la lecture
vaniteuse que fit Yeats des évé-
nements où il se crut une res-
ponsabilité essentielle. Vanité qui
le porta plus tard à se prendre
pour l'inspirateur de la politique
de l'État libre et se poser en ri-
val celtique de d'Annunzio.
D'autres furent des hommes d'ac-
tion plus que de paroles, Yeats
apparaît ici homme de l'écrit plus
que de l'acte. Forme de grandeur
et d'engagement d'une autre es-
sence. On retiendra de lui cette
parole prophétique au sujet d'une
Europe fédérée : « On ne fait de
bons fagots qu'avec des branches
mortes. »

Le passé d'un héros

Joannon déplore que Yeats, de-
venu sénateur, et ses amis de l'As-
cendancy britannique, n'aient pas
su aider les Anglo-Irlandais à trou-
ver leur place dans l'État libre,
ce qui eût rassuré Belfast et per-
mis à la réunification d'aboutir
sans recours à la violence et au
terrorisme. C'est peut-être pré-
sumer de certains côtés sombres
de l'âme celte qui l'inclinent aux
désastres... Et de la fascination
qu'ils inspirent. XIII - La Version
irlandaise de Jean Giraud et Jean
Van Hamme le rappelle. 
Pendant un quart de siècle, les
amateurs de cette série d'es-
pionnage se sont en vain posé la
question : qui était XIII, super-
agent amnésique de la CIA ? Seule
l'Agence le savait et, pour mieux
manipuler l'homme, refusait de
lui révéler son identité. En clô-
turant la série, les auteurs ont

levé le voile et reviennent à l'hy-
pothèse jugée la plus plausible
par les lecteurs : XIII venait de
l'IRA provisoire. La vérité, en fait,
se révélera un peu plus compli-
quée. Il n'est pas nécessaire de
connaître la série pour lire cet al-
bum détaché du contexte qui ra-
conte XIII avant XIII. Son mérite
est d'aborder avec honnêteté et
justice la question d'Ulster et le
combat des catholiques d'Irlande
du Nord. Ambiance dure et
sombre, goût de tourbe et de
whiskey, pluie, sang et larmes.
Tous ceux qui ont vibré pour la
cause irlandaise et pleuré le soir
de la mort de Bobby Sands aime-
ront cette ballade à la verte et
violente Érin.

Carnet de route

Bernard Berrou a derrière lui qua-
rante années d'Errances irlan-
daises, activité qui tient à la fois
du pèlerinage et de l'expérience
initiatique. En quarante ans, il a
vu ce pays, jadis considéré comme
l'un des plus arriérés d'Europe,
devenir "tigre celtique", se lais-
sant prendre au rêve de la ri-
chesse, lui qui avait toujours pré-
féré l'être à l'avoir. Quelque chose
de l'âme irlandaise n'y a peut-être
pas survécu. Berrou ne raconte
pas une histoire, il dit des ren-
contres, des émotions, des sen-
sations, des ciels d'occident aux
couchers de soleil improbables,
des tourbières, des lacs, des pubs,
des touristes envahissants, un
monde en train de disparaître,
une nostalgie invincible. Ce car-
net de route est suivi de deux,
belles, nouvelles évoquant l'inva-
sion de Cromwell, et la rédemp-
tion d'un autonomiste breton  ac-
cusé de collaboration.

Il survit un peu de cette Irlande
pauvre et bizarrement heureuse
dans le très joli roman de Peter
Sheridan, La Guerre des légumes.
Lorsque Philomena, trente-deux
ans, cent trente kilos recouverts
de tatouages, pur produit des
docks de Dublin; frappe en pleine
nuit à la porte d'un couvent en
prétendant vouloir prononcer ses
vœux, c'est la révolution chez les
religieuses, conquises par cette
étrange novice. Mais Philo omet
un détail : elle a un mari, cinq
enfants, et vient d'abandonner le
domicile conjugal afin d'échap-
per aux violences quotidiennes.
Ce que n'ignorent pas les petits
vieux du foyer qu'elle est censée
prendre en charge. Et quand elle
décide de réconcilier Cap et Dina,
chacun propriétaire d'une bou-
tique de primeurs qui se livrent
depuis un demi-siècle, et le ra-
tage de leur histoire d'amour, une
lutte acharnée, nul ne sait si
cette initiative aussi généreuse
qu'imprudente débouchera sur un
miracle, un désastre, ou les deux.
La théologie de Philo n'est pas
très catholique, certes, mais il y
a tant de bonté, de tendresse,
de pudeur et de drôlerie dans
cette histoire souvent tragique
qu'on se laisse emporter par l'am-
biance de ce quartier, cette com-
munauté, cette famille à la dé-
rive décidés à s'en sortir et qui
finiront par triompher de la bê-
tise et de l'adversité.
Hugo Hamilton n'en finira jamais
de décliner de livre en livre sa
propre histoire et ses rapports
douloureux avec son père l'éton-
nant est qu'il ne lasse pas et
touche, à travers ces lambeaux
autobiographiques, à l'universa-
lité. En se projetant dans le per-
sonnage de Pat Coyne, flic dubli-

nois sérieusement dérangé, cou-
sin de l'inspecteur Harry et du po-
licier incarné par Mel Gibson dans
L'Arme fatale, Hamilton revisite
une nouvelle fois, sous un autre
angle, la complexité et l'angoisse
des rapports familiaux.
Hormis des difficultés financières
qu'il entend faire payer à son ban-
quier peu compréhensif, Coyne a
tout pour être heureux : une
femme ravissante et talentueuse,
trois merveilleux enfants, un pays
qu'il idolâtre. Et le besoin mala-
dif de tout gâcher en cédant à des
pulsions destructrices. Il s'est mis
en tête de nettoyer Dublin de sa
pègre, à commencer par Cunni-
gham, canaille dissimulée sous une
façade de respectabilité que les
meilleurs inspecteurs de la Spe-
cial Branch n'ont jamais pu coin-
cer. Déjanté, Coyne ? À peine...
Coyne ressurgit dans Triste flic,
avec dix ans de plus. Ce qui de-
vait arriver est arrivé. Une folie
de trop a failli lui coûter la vie et
l'a contraint à quitter la police.
Sa femme est partie, son fils aîné
file un mauvais coton. Et lorsque
ce jeune crétin se retrouve ac-
cusé d'un meurtre qu'il n'a pas
commis, et poursuivi par un ré-
seau de passeurs d'immigrés clan-
destins dont il a piqué l'argent, il
faudra que son père retrouve ses
meilleurs réflexes pour le sauver.
Tout est tellement délirant dans
l'univers d'Hamilton que rien ne
peut y être pris au tragique. C'est
sa force, voire son génie.

Horreur et poésie

Début des années quatre-vingt :
la fillette de l'inspecteur Winters
disparaît, on ne la retrouvera ja-
mais. En fait, l 'enfant a été
confiée à un orphelinat, comme
Robert et Sean, son jumeau, le
furent trente ans plus tôt. Cer-
tains de ces établissements
étaient d'effroyables prisons où
se défoulaient les pires pulsions
d'éducateurs sadiques. Sean en
est mort, et Robert a juré que les
coupables paieraient. À com-
mencer par sa famille qu'il juge
responsable de cet abandon. Pour
se venger, il a Lucille, l'enfant
perdue désespérément en quête
de ses parents, qu'il va aiguiller
vers les siens... Avant de lui faire
endosser leurs meurtres. Ce qui
n'était pas prévu, c'est l'intrusion
dans ce jeu vicieux de plus vi-
cieux encore : un tueur en série
surnommé Picasso...  Rouge
Connemara de Seamus Smyth est
l'un des polars les plus abomi-
nables parus ces dernières an-
nées, et pourtant ! L'étonnant est
qu'il émane de cette histoire hor-
rible, dérangeante, une étrange
et inquiétante poésie qui empêche
de refermer le livre. ■

Anne Bernet

✓ Pierre Joannon, Un poète dans la
tourmente, Terre de Brume, 135 p.,
14,50 s ; Jean Giraud et Jean Van
Hamme, XIII - La Version irlandaise,
Dargaud. 46 p., 10,40 s ; Bernard
Berrou, Errances irlandaises, Terre
de Brume, 90 p., 13 s ; Peter She-
ridan, La Guerre des légumes, Lat-
tès, 405 p., 20 s ; Hugo Hamilton,
Déjanté et Triste flic, Phébus, 235
et 250 p., 19 s et 19,50 s ; Sea-
mus Smyth, Rouge Connemara,
Fayard, 340 p., 19,90 s.

❏ LIVRES

Que reste-t-il de l'Irlande ?
Voilà quatre-vingt-dix ans que l'Irlande, après sept siècles d'oppression et d'occupation étrangère, a
reconquis sa liberté ; mais l'adhésion à l'Union européenne, censée la renforcer, semble, pour elle comme
pour les autres, s'être transformée en piège. 
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Idées

Cher Monsieur, merci d'avoir
pris la peine de m'écrire
cette lettre bien charpen-

tée. Vous vous en prenez au leit-
motiv démocratique depuis le
président Wilson, un homme
égale une voix. Et vous avez rai-
son. C'est ce que j'appelle, dans
l'article que vous incriminez, la
politique de l'abstraction. On
pourrait aussi parler de prestidi-
gitation politique : on met toutes
les voix dans un chapeau virtuel,
on agite, on compte et il en
sort... la vérité. 
Ce n'est pas de cette démocra-
tie-là dont je parlais, bien sûr. Je
n'aime pas la magie, surtout pas
en politique. Le suffrage, lors-
qu'il est universel et indifféren-
cié, a pour conséquence immé-
diate de supprimer tous les vrais
enjeux, pour créer de toute pièce
une compétition qui se substitue
aux problèmes réels et qui est
censée les résoudre. Voyez notre
présidentielle : c'est à peu près
cela. Le pays réel est comme ab-
sorbé ou effacé par le pays légal
et la dictature purement électo-
rale qu'il fait peser sur notre 
destinée. 
Résultat ? 60 % des Français vo-
tent globalement "à droite" au-
jourd'hui. Mais on risque (d'après
les sondages actuels) d'élire un
président de gauche parce que la
tête de liste à droite a laissé des
souvenirs – montés en épingle par
le pouvoir médiatique – qui aga-
cent et qui déplaisent : le Fou-

quet's, le yacht de Bolloré etc.
Bref, la logique personnelle de
l'élection supplante la logique po-
litique à laquelle concrètement
font face les électeurs. C'est 
absurde !

Animer les peuples

Mais vous n'empêcherez pas pour
autant que la politique soit l'art
d'animer les peuples et de les in-
téresser à leur destin. Ainsi, le roi
incarne son peuple et défend ses
libertés. C'est ce que saint Tho-
mas, dans la Somme théologique,
appelle la « politia bene com-
mixta », le régime bien tempéré.
Toute la différence entre le dic-
tateur et le roi est que le dicta-
teur, pour animer le peuple, ne

compte que sur lui-même et ré-
cuse toutes les institutions inter-
médiaires. Plus de principe de
subsidiarité ! Le roi, au contraire,
non seulement admet mais dé-
fend les institutions à travers les-
quelles s'exprime son peuple et
se manifeste son pouvoir. Si
Louis XV a supprimé les parle-
ments, en écoutant Maupeou, ce
n'était pas par goût d'un pouvoir
exclusivement personnel, mais
parce que les parlementaires ten-
daient à former une véritable oli-
garchie, ou au moins un groupe
de pression, qui n'avait pour but
que ses intérêts, des intérêts ca-
tégoriels finalement.
Comme je l'écrivais en conclu-
sion, je crois que l'on n'évitera
pas de penser à nouveaux frais la

décentralisation, c'est-à-dire la
participation réelle du peuple à
son destin. On peut appeler cela
républiques, au pluriel comme
Maurras, on peut parler de dé-
mocratie réelle, de régime par-
ticipatif. Le mot importe peu en
l'occurrence. Une chose est cer-
taine : le rôle du roi, dans l'es-
prit de la monarchie française,
est de représenter personnelle-
ment cette autorité non soumise
à l'élection qui protège le jeu
d'institutions vraiment représen-
tatives, en mettant, au-dessus
des factions, le principe de l'unité
et de l'autorité, ce que Maurras
appela jadis « la merveille du
monde ». ■

Abbé G. de Tanoüarn

❏ G. DE TANOÜARN

Un lecteur qui croit au diable
A la suite de notre précédente chronique, 
nous avons reçu une lettre de lecteur. 
Nous la publions volontiers... Pour tâcher d'y répondre.
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BULLETIN 
D'ABONNEMENT

Monsieur l'abbé, 
Il est exact que Maurras a souvent parlé des ré-
publiques françaises, locales, professionnelle et
nécessaires à nos libertés collectives. Mais il les
souhaitait centrées dans le réel, bien définies
dans leurs attributions, sous le contrôle et la pro-
tection de la monarchie : en somme des répu-
bliques compétentes et responsables. Il n'était
pas question de démocratie.
La démocratie – un homme égale une voix – n'est,
par définition, ni sociale, ni familiale, même si
les électeurs sont de bonne volonté. Elle n'est

pas nationaliste non plus, même si elle peut être
par instant cocardière ; le plus souvent elle est
pacifiste. Elle est électoraliste, donc centralisa-
trice et sujette aux scandales financiers. Prônant
la liberté individuelle, elle se termine en général
par une anarchie, puis une dictature, voire une
catastrophe nationale... Mais vous savez tout
cela aussi bien que moi, monsieur de Tanoüarn !
Alors, pourquoi diable – c'est le mot – voulez-vous
à toute force faire avaler le mot de démocratie
aux lecteurs de L'AF 2000 ? Pour leur faire ad-
mettre la chose plus tard ? ❑ André Charles

LE MONDE ET LA VILLE

Nous apprenons avec plaisir la
nomination au grade de che-
valier de la Légion d'honneur
de notre ami Didier Béoutis,
au titre du Premier ministre
pour son activité dans les do-
maines professionnels, élec-
tifs et associatifs, notamment
en faveur de Mayotte fran-
çaise. Les insignes de cet
ordre lui seront remis le mer-
credi 28 mars 2012 par Marc
Laffineur, secrétaire d'État
auprès du ministre de la Dé-
fense et des Anciens combat-
tants. Toutes nos félicitations.

Rien n'a p as vraiment
changé depuis le temp s 
où VGE partait 
à la conquête de l'Élysée.

TRENTE-HUIT ANS nous séparent
de 1974, une partie de cam-
pagne, documentaire de Ray-
mond Depardon sur la présiden-
tielle qui plaça Valéry Giscard
d'Estaing à l'Élysée. 
La caméra suit VGE, alors mi-
nistre des Finances, candidat à
la magistrature suprême. Avec le
recul tout y est saisissant, tout
annonce les déboires, les dérives
et les maux qui ne cessent plus
de nous tourmenter. Et d'abord
le poids des sondages, et déjà
les incontournables débats télé-
visés, les voyages express en
province, Strasbourg, Rennes,
Perpignan... Giscard, comme
tant d'autres sert des mains,
adresse deux mots à quelques-
uns sur un ton badin, en réalité
indifférent et mécanique. Plutôt
que de parler du peuple de
France, le candidat et ses
conseillers évoquent les diffé-
rentes "clientèles" avec des ma-
nières de médecins dévoyés. Slo-
gan de campagne : "Le change-
ment sans risque"... Déjà !
Promesse d'avenir et volonté de
rassurer, tout y est, je vous dis. 
« Il faut m'aider », assure aux
Français crédules VGE en cam-
pagne, façon de faire corps avec
les électeurs, l'illusion du bien
ensemble qui camoufle l'ambi-
tion d'un homme seul. Narcisse,
le peigne à la main, épaté par
ses propres talents, méprise ses
collaborateurs, hormis le gros

Poniatowski, survivance prospère
de l'orléanisme libéral. Chant du
départ repris en cœur, jeunes
gens placés aux premiers rangs
des meetings, portant les cou-
leurs de leur favori, devant des
caciques blasés, revenus de tout,
sacrifiant quelques heures aux
nécessités démocratiques. 
Un moment, VGE se laisse aller
et compare l'élection au
concours de Polytechnique qu'il
avait préparé jadis, et ça
passe... Faut-il donc que la
France soit livrée à un ambitieux
de plus ou moins de talent tous
les cinq ou sept ans ? 
À la fin du documentaire, la ca-
méra fixe le vainqueur, seul dans
son bureau de la rue de Rivoli .
Il est assis devant l'écran qui an-
nonce les résultats. Nulle com-
munion avec tout un peuple,
mais bien plutôt la lente impré-
gnation d'un plaisir solitaire. Le
masque tombe. Fascinant. ❑

Marc Savina

PRÉSIDENTIELLE

1974, une partie de campagne

L'Acropole, symbole 
d'une "démocratie" aristocratique...
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Pour un jeune Français

DANS LE LONG LIVRE VII du dis-
cours préliminaire de l'Enquête
sur la Monarchie, intitulé, « La
paix républicaine, retour à la
vraie république », Charles
Maurras nous ramène au débat
sur le contenu du traité d'ar-
mistice de 1918. Si la France,
grâce à un retour à des valeurs
d'Ancien Régime, au sacrifice
de ses soldats et à l'effort de
toute sa population, a pu rem-
porter la victoire, les politi-
ciens de l'après-guerre ont
trahi, faute d'en tirer parti.

L'avenir ignoré

« L'avenir est ce dont notre dé-
mocratie peut le moins s'occu-
per. Elle n'y pense même pas »,
décrète Maurras. En effet, nous
explique-t-il, alors que nous
écrasions l'Allemagne, nous
avons arrêté notre offensive de
Lorraine à la veille des « trois
ou quatre journées de
bataille » qui auraient été dé-
cisives, comme l'a dit Poincaré.
Nous avons aussi arrêté nos ar-
mées d'Orient, en marche sur
Vienne, Bude et Berlin, où nous
aurions touché le prix de la
seule manœuvre politique de la
guerre. Ce faisant, écrit encore
Maurras, nous aurions conclu la
paix sans avoir même distingué
entre nos bons et mauvais amis
entre nos ennemis éternels et
ceux qui ne nous étaient pas ir-
réconciliables.
Maurras est sans équivoque :
« Pendant toute la guerre,
notre diplomatie restait aux
ordres de ses alliés. » Après
avoir cité quelques incidents,
comme l'isolement dans lequel
nous avons laissé l'héritier de
François-Joseph ou l'attitude de
Briand face aux propositions de
Guillaume II, venues par la voie
belge en 1917, il conclut en
parlant de « trahison parle-
mentaire » et de « conspira-
tion du parlement contre le
Maréchal Lyautey ». 
L'idéal républicain a pris le pas
sur l'idéal national : « Après
s'être laissé surprendre par
l'ennemi, avoir vu envahir plus
du huitiéme du pays, durant
plus de cinquante mois, s'être
fait tuer, mutiler,blesser, ané-
mier dans ces quatre années
toute la fleur de ses citoyens,
les plus jeunes, les plus forts,
les plus riches en espérance,
tout s'est passé comme si l'État
républicain s'était dit : mainte-
nant travaillons à ce que tant
de maux ne nous servent de
rien. » L'ennemi près de s'ef-
fondrer,  nous n'avons pas fait
les efforts nécessaires pour le
rendre à jamais inoffensif.
Pourquoi ? Parce que nos ser-
vices de renseignements en Al-
lemagne avaient été compléte-
ment décapités à la suite de
l'affaire Dreyfus, explique Maur-
ras. Nos dirigeants n'ont pas su
dans quel état de délabrement

se trouvait l'Allemagne, ce qui
nous a amenés à proposer des
conditions de paix trop souples,
alors que « nous aurions pu
traiter les Allemands en consé-
quence et ne pas leur imposer
en tremblant de les voir se ré-
volter là-contre, la moitié de
ce qu'ils étaient résignés 
à accepter ».
L'État républicain n'a pas com-
pris qu'il fallait imposer des
conditions qui empêcheraient
l'Allemagne de redevenir une
nation puissante. Alors que le
peuple était tout à la joie de la
victoire, il a négligé l'avenir. Il
a oublié « qu'un Etat n'est pas
un peuple. Il se doit de penser
et de raisonner ces nobles 
phénomènes d'allégresse pu-
blique. » Or, quand les armées
du monde entier se dislo-
quaient, chacun retournant aux
occupations nationales, « l'Al-
lemagne restait unie et nous
restions en tête à tête, donc
en corps à corps avec elle !
Voilà ce qu'avait fait la Répu-
blique, voilà ce qu'on applau-
dissait, et ce dont on se ré-
jouissait. »

Une joie menteuse

Maurras et l'Action française
n'ont pas voulu s'associer à
cette joie menteuse. Ils deman-
daient le retour aux Allemagne
de 1866, sans danger pour la
France. Partagée entre l'inertie
démocratique et l'utopie huma-
nitaire, la République avait ou-
blié qu'elle avait des alliés, qui
ont commencé par lui réclamer
ce qu'ils estimaient leur être
dû. Nous avions essayé de nous
rendre libres, ce n'était pas to-
lérable pour eux. Le "césa-
risme" financier de l'Amérique
nous avait manœuvrés pendant
l'élaboration du traité, les An-
glais et Américains s'entendant
à merveille sur notre dos. Ja-
mais, écrit Maurras, régime n'a
été battu plus complétement
sur son propre terrain. Il a
manqué au gouvernement fran-
çais le nerf de la défiance, le
stimulant des justes ambitions
avouées. Nous savons où cela
nous a menés. Comme un quart
de siècle auparavant, notre
territoire a été occupé, notre
peuple a souffert, une partie
de notre jeunesse a été déci-
mée et nous sommes restés
otages de la puissance finan-
cière de nos alliés. ❑

Louis de Galice

Mars est traditionnellement
le "mois de la Francopho-
nie". Le choix du 20 mars

pour la journée internationale de
la Francophonie rappelle la si-
gnature, en 1970 à Niamey (Ni-
ger), du traité créant l'Agence de
coopération culturelle et tech-
nique (ACCT), devenue aujour-
d'hui l'Organisation internationale
de la Francophonie (OIF). Mais la
véritable naissance de la franco-
phonie, c'est en 1539 qu'il faut la
situer, quand le roi François Ier pa-
rapha l'ordonnance de Villers-Cot-
terêts faisant de la langue fran-
çaise la langue officielle dans
toutes les provinces du royaume
de France.  

Tout n'est pas rose

Aujourd'hui, on peut se réjouir que
le français soit une langue offi-
cielle de trente-deux pays, que
soixante-quinze États soient
membres de l'OIF, que plus de neuf
cent mille professeurs enseignent
le français dans le monde et que
220 millions de personnes connais-
sent et pratiquent notre langue.
En ce mois de mars, les Instituts
français et les sièges de l'Alliance
française de plus de cent pays
multiplient les manifestations,
mettant à l'honneur la langue et
la culture françaises. Conférences
culturelles, invitations d'écrivains,
spectacles divers : plus d'un mil-
lier d'événements ont été annon-
cés, et l'on doit s'en féliciter.
Cependant tout n'est pas aussi
rose que voudraient le laisser pen-
ser les autorités. Parfois attaquée
de front, comme en Belgique, au
Canada ou, depuis le "printemps
arabe", en Tunisie, la langue fran-

çaise est principalement victime,
en France, d'un ennemi sournois
qui en pénètre le vocabulaire, en
martyrise l'orthographe et la dic-
tion, en insulte la grammaire, en
bafoue la syntaxe et en assassine
le génie : la mondialisation. Cette
mondialisation, agissant par le
biais de l'anglicisation du voca-
bulaire autant que de la syntaxe,
s'appuie sur la paresse naturelle
d'individus prêts à accepter des
mots qu'on leur annonce comme
sans équivalent en français, sur
la croyance fausse que les
échanges internationaux néces-
sitent une langue unique, et sur
la connaissance trop succincte
qu'ont les Français de leur propre
langue, de ses sources et de la
manière dont elle s'est enrichie
au fil des siècles.
Les hommes politiques et les di-
rigeants d'entreprise sont les prin-
cipaux moteurs d'un complot dont
ils n'ont même plus conscience,
tant il a échappé depuis long-
temps à ses initiateurs et, comme
la calomnie décrite par Beau-
marchais, court et s'étend main-
tenant sans contrôle. Tout ce qui
tend à l'extension de l'usage de
l'anglo-américain leur paraît bon :
on envisage de rendre obligatoire
l'apprentissage de l'anglais dès les
classes primaires, et plusieurs uni-
versités françaises dispensent
déjà des enseignements en an-
glais, imaginant attirer des étu-
diants anglophones dont on
conçoit mal l'intérêt qu'il auraient
alors à venir étudier en France.
On trouve de plus en plus de noms
de marques, de produits ou d'en-
seignes commerciales en anglais
ou d'apparence anglaise. Au mé-
pris de la loi Toubon, le nombre

de slogans publicitaires ou de
modes d'emploi comportant des
formules en anglais va croissant...
leur quantité rendant presque
vaines les poursuites. Récemment
un éditeur serbe, désireux de tra-
duire et de publier dans son pays
un roman français, s'est vu im-
poser par une grande maison
d'édition parisienne la signature
d'un contrat en anglais (mais sou-
mis au droit français), langue qu'il
ne maîtrisait pas. Sa  demande,
naturelle, de recevoir un contrat
en français fut tout simplement
rejetée au motif que le "grand
éditeur parisien" ne possédait pas
de version française de son
contrat type ! 
Des mots nouveaux et souvent
mal construits apparaissent sans
nécessité : on dit "candidater" en
oubliant l'existence du verbe "pos-
tuler" ; on parle de "scientifiques",
par mimétisme avec l'anglais
"scientists", le "savant" ayant dis-
paru du vocabulaire courant, et
le "parking" ou le "box" ont rem-
placé le garage... Les journa-
listes, en particulier dans les mé-
dias audiovisuels, parlent et pro-
noncent de plus en plus mal : par
snobisme, en utilisant des termes
que leurs auditeurs comprennent
mal, par idéologie, par panur-
gisme aussi, ils deviennent des
vecteurs de contagion, complé-
tant l'œuvre de destruction de
"l'esprit" de notre langue enta-
mée dès l'enfance.

Mobilisation associative

Le combat pour une vraie fran-
cophonie, c'est en France d'abord
et d'urgence qu'il faut le mener.
Sans jamais désarmer, mais avec
des moyens hélas limités, plu-
sieurs associations de promotion
ou de défense de la langue fran-
çaise poursuivent une lutte opi-
niâtre. Sans fusionner, en conser-
vant leur identité, elles ont par-
fois la sagesse de s'allier pour des
actions communes, comme la
grande marche qui avait eu lieu
à Paris en juin 2011. Ces jours-ci,
elles multiplient, ensemble, les
pétitions signées par des person-
nalités de tous bords et les in-
terventions auprès des candidats
à l'élection présidentielle et aux
élections législatives. 
Début juillet, en prélude au som-
met de l'OIF qui se tiendra à Kin-
shasa en octobre prochain, le Qué-
bec accueillera le Forum mondial
de la langue française ; ce sera
l'occasion de faire le point sur
l'avenir du français dans le monde
et de témoigner de sa vitalité et
de sa modernité. Souhaitons que,
sur un sujet qui les concerne au
premier chef, les Français puis-
sent y participer la tête haute et
montrer qu'ils se tiennent à la
pointe du combat. ■

Arnaud Danloux-Dumesnils

❏ FRANCOPHONIE

Le français dans la tourmente
Tandis que l'Organisation international de la Francophonie commémore 
sa création, la langue française se trouve malmenée dans son propre 
berceau, où souffle le vent de la mondialisation.

RELIRE MAURRAS

La victoire perdue de 1918
Aux yeux de Maurras, la République a ruiné les effort s
consentis p ar la France au cours 
du premier conflit mondial.

Abdou Diouf, secrétaire général de la Francophonie, 
rencontre Jean Charest, Premier ministre du Québec, 

pour le lancement du Forum mondial de la langue française, 
le 5 octobre 2011 au siège de l’OIF à Paris 

(photo Cyril Bailleul-OIF).
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Devant l'abandon programmé
de ce qui reste de souve-
raineté à notre pauvre

France par les deux principaux
candidats à la présidentielle, non-
obstant leurs échanges polémiques
et peu amènes, pour la galerie,
nous devons réagir. L'Action Fra-
çaise 2000 évoquait fort juste-
ment, en une de son précédent
numéro, le choix impossible qui
nous est proposé entre la peste
et le choléra. Sommes-nous
condamnés à ce suicide politique ?
Non, bien sûr. Il existe des candi-
dats pour lesquels le mot France
a du sens. Marine Le Pen et Nico-
las Dupont-Aignan sont les seuls
restant en lice dont on puisse dire
qu'ils ont en commun avec nous
ce grand intérêt pour la patrie.
Nous ne partageons pas toutes les
options défendues par ces candi-
dats, en particulier sur la forme
du gouvernement, mais au moins
sont ils réellement préoccupés par
l'avenir de notre pays, notre pre-
mier  b ien  commun.  Mar ine

semble la mieux placée pour bous-
culer les deux  valets des oligar-
chies Bruxelloises, fossoyeurs de
la nation. Par ailleurs, nous l'avions
déjà annoncé, une voie intéres-
sante pourrait émerger à l'insti-
gation de Paul-Marie Coûteaux qui
a créé le SIEL (Souveraineté, In-
dépendance et Libertés), un parti
qui soutient Marine sans être in-
féodé au Front national. Une sorte
de parti de l'ouverture dont l'am-
bition est d'élargir la base élec-
torale de la candidate et qui re-
groupe des anciens chevènemen-
tistes, des gaullistes, des partisans
de Philippe de Villiers et même
des royalistes. Pour reprendre l'ex-
pression de Paul-Marie Coûteaux,
il s'agit de retrouver, plus que
« l'identité »,  « l'être » même de
la France. C'est donc avec intérêt
que nous nous rendrons  au
congrès du SIEL qui se tiendra le
samedi 24 mars à 13 heures  à la
Maison de la chimie à Paris. 
Notons que l'intérêt  que susci-
tent pour l'AF les candidatures

patriotiques ne peut être inter-
prété, pour l'heure,  comme une
consigne formelle de vote. Nous
n'en sommes pas  là , sachant  en
quelle piètre estime, par expé-
rience, nous tenons ce grand "bar-
num" électoral.
Nous aurons encore, un peu plus
tard, l'occasion de manifester
notre attachement à la patrie.
Comme nous fêtons cette année
le six centième anniversaire de la
naissance de Jeanne d'Arc, l'Ac-
tion française ayant joué un rôle
déterminant pour imposer la fête
nationale qui lui est dédiée, nous
donnons rendez-vous dès mainte-
nant  à tous les Français qui n'ont
pas honte de s'afficher comme
tels, les samedi 12 et dimanche
13 mai à Paris. Retenez ces dates
dès à présent.

À Paris les 12 et 13 mai

Une réunion publique se tiendra
le samedi après–midi (le lieu sera
indiqué ultérieurement), avec des
tables rondes réunissant des per-
sonnalités qui exposeront leur per-
ception de la geste de l'héroïne
nationale et analyseront l'ensei-
gnement politique qu'il convient
d'en tirer aujourd'hui. Bien sûr, le
dimanche matin, nous nous re-
trouverons tous à 9 h 30 pour le
cortège traditionnel, non pas de-
vant l'église de la Madeleine, mais
cette fois devant les marches de
l'Opéra. Cette année, nous sou-
haitons un rassemblement le plus
large possible, réunissant tous les
patriotes, et nous appellerons ex-
ceptionnellement à la mobilisa-
tion des sections de province pour
qu'elles montent à Paris manifes-
ter leur ferveur. La France, la
seule France comme disait Maur-
ras, vaut bien qu'on lui témoigne
notre fidélité en attendant de 
lui rendre son roi. ■

Olivier Perceval

» AGENDA

❏ HAUTS-DE-SEINE & PARIS 17e -
Vendredi 23 mars à 20 heures, dî-
ner-débat avec Axel Tisserand, es-
sayiste, en présence de Mme Nicole
Maurras : "Maurras, soixante ans
après".  Au restaurant Le Bolero de
Ravel, 37 rue Gabriel Péri à Le-
vallois-Perret (métro Anatole
France, bus 174). Participation :
27 euros ; étudiants et chômeurs :
17 euros. Inscription obligatoire.
Chèques à l'ordre de Mme Castel-
luccio, 46 rue Gabriel Péri, 92300
Levallois-Perret. Renseignements :
01  47  57  05  81  ou  hautsde-
seine@actionfrancaise.net

❏ PARIS – Mercredi 28 mars à
18 heures, cercle AFE-AFL animé
par Pierre de Meuse : "Initiation à
la pensée maurrassienne". Dans les
bureaux de l'Action française,
10 rue Croix-des-Petits-Champs,
Paris 1er (métro Palais-Royal). En-
trée libre.

❏ PARIS – Samedi 31 mars, de
14 heures à 20 heures, l'associa-
tion Avec Jeanne consacre un
congrès à "Jeanne d'Arc, une fi-
gure politique pour aujourd'hui".
Au Forum de Grenelle, 5 rue de
la Croix-Nivert, Paris 15e. Au pro-
gramme : "La politique de Jeanne
d'Arc est une politique de la foi",
par Jean de Viguerie ; "La poli-
tique de Jeanne d'Arc est une po-
litique du droit et de la légiti-
mité", par Frédéric Rouvillois ;
"Jeanne d'Arc, quel symbole pour
quelle nation ?", avec Rémi Sou-
lié, Philippe Maxence et Éric
Letty ; "À qui appartient Jeanne
d'Arc ?", Gerd Krumeich ; "Quelle
culture alternative aujourd'hui ?", 

par Gérard Leclerc ; intervien-
dront également Jeanne Smits,
Christophe Geffroy et l'abbé
Guillaume de Tanoüarn. Partici-
pation aux frais : 10 euros.

❏ PARIS – Mercredi 4 avril  à
18 heures, cercle AFE-AFL animé
par Pierre Marchand : "Les enjeux
de l'économie". Dans les bureaux
de l'Action française, 10 rue Croix-
des-Petits-Champs, Paris 1er (mé-
tro Palais-Royal). Entrée libre.

❏ PARIS – Vendredi 13 avril, cercle
Jacques Bainville : entretien avec
Michel Drac. Renseignements : cer-
clejacquesbainville@actionfran-
caise.net

❏ QUIMPER – Lundi 23 avril, la Fé-
dération royaliste de Bretagne re-
çoit Marc Savina sur le thème :
"L'Action française n'est pas ce que
vous croyez". Contact : bre-
tagne@actionfrancaise.net

❏ LE MOT DU SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL

Un appel aux patriotes
À l'approche de l'élection présidentielle, l'Action française n'entend pas 
rester les bras croisés... Elle appelle les Français à choisir la patrie 
et à manifester pour Jeanne d'Arc en mai prochain.

» COMPTE RENDUS

Cercle de formation 
et collage dans la cité 
phocéenne.

❏ Le cercle de formation marseillais
du samedi 25 avait pour thème la
seconde partie de l'histoire de l'Ac-
tion française. Dans une salle
pleine, des jeunes très attentifs,
dont plusieurs nouveaux venus,
étaient réunis autour de François
Charette. Jacques Saint-Pierre com-
mença par expliquer, avec sa
fougue et sa clarté habituelles, la
position de Charles Maurras pen-
dant la Seconde Guerre mondiale,
avant d'évoquer quelques résistants
royalistes. Puis  il montra les dif-
ficultés qui suivirent 1945. Michel
Franceschetti décrivit la reconsti-
tution d'un appareil politique et
militant, après ce véritable temps

des catacombes et la mort de Maur-
ras. Il raconta les combats du mou-
vement royaliste, notamment la
guerre d'Algérie (en s'appuyant sur
le récent livre de Pierre Gourinard
sur "les royalistes en Algérie"), les
événements de Mai 1968 et l'aven-
ture de la "Génération Maurras" à
la fin des années quatre-vingt, en
présentant de nombreux documents
d'époque. Une discussion très ani-
mée porta sur l'anti-germanisme
maurrassien, la position de la ma-
mille de France, les élections ou
les conceptions économiques. À
l'Action française, la formation in-
tellectuelle va toujours de pair avec
les actions militantes. Ainsi, la
transmission peut continuer et per-
mettre, non pas de rêver, mais de
travailler à servir la nation et le
roioi. Pour prendre contact avec la
section : provence@actionfran-
caise.net ou 06 14 78 04 98.

❏ Voici deux semaines, les habi-
tants du Roucas-Blanc, à Marseille,
ont eu la surprise de voir qu'un af-
fichage politique avait recouvert
les panneaux de leur quartier. Sur-
prise supplémentaire : les affiches
n'étaient pas électorales mais roya-
listes. Les Blancs montrent qu'ils
existent à Marseille. La présence
royaliste se marquera progressive-
ment dans les différentes parties
de la ville... L'action politique peut
exister en dehors de l'élection !

» INFORMATIONS

❏ NOUVELLE SECTION – Nous sou-
haitons la bienvenue à notre nou-
velle section sur Angers. À peine
née, elle est déjà très dyna-
mique... N'hésitez pas à prendre
contact avec notre responsable lo-
cal : angers@actionfrancaise.net.
Pour plus d'informations, rendez
vous sur le site Internetde la sec-
tion : http://afanjou.netai.net/

❏ ADHÉSIONS – Qui n'a pas pensé
à son adhésion ? La cotisation pour
l'année est de 32 euros pour un an
(demi-tarif pour les lycéens, étu-
diants et chômeurs), la moitié étant
reversée à votre section locale.
C'est cette ressource indispensable
qui nous permet de monter nos pro-
jets. Adhésion à retourner à l'ordre
du CRAF, 10 rue Croix-des-Petits-
Champs, 75001 Paris.

❏ VENTES A LA CRIÉE – Notre jour-
nal ne se vend pas tout seul ! Par-
ticipez à sa diffusion en rejoignant
nos équipes de vendeurs. Contact :
vendeursvolontaires@actionfran-
caise.net ou 06 88 97 00 40.

❏ DATES À RETENIR - L'université
d'été d'Action française (CMRDS)
aura lieu cette année du vendredi
24 août (soir) au samedi 1er sep-
tembre inclus ; inscrivez-vous et
inscrivez vos enfants dès à pré-
sent ; renseignements : 06 88 97
00 40 ou cmrds@actionfran-
caise.net

"Maurras, soixante ans après"
Dîner-débat le 23 mars  

avec Axel Tisserand

Collage à Marseille

Les militants d'AF mobilisés pour Jeanne d'Arc 
le 8 mai dernier



❏ L'Action Française 2000 – Pour-
quoi nous voyons-nous ce ma-
tin, 8 mars 2012, devant le pa-
lais de justice de Paris ?

❏ Zohra Benguerrah – Nous
sommes convoqués à la XVIIe

chambre correctionnelle pour
avoir diffusé en 2009 trois tracts
qui n'ont pas plus au pouvoir. Ceux-
ci dénonçaient l'injustice que nous
subissons depuis cinquante ans et
appelaient à boycotter l'UMP aux
élections régionales de mars 2010.
Nicolas Sarkozy s'était engagé, le
31 mars 2007, à reconnaître offi-
ciellement l'abandon, le désar-
mement et le massacre des har-
kis. Or, il ne l'a pas fait. Il faut
préciser que la Coordination ne
demande pas d'argent : elle veut
la reconnaissance officielle que
nos pères étaient des militaires

français qui se sont battus pour
leur pays, lui sont restés fidèles ;
ce ne sont pas eux qui ont trahi,
mais bien le gouvernement de
l'époque, en enfermant ceux qui
avaient réussi à rejoindre la
France, avec leur famille, dans
des camps éloignés des villes, en-
tourés de fils de fer barbelés, où
nous avons eu faim et froid. La
plainte du gouvernement, parce
qu'elle est dirigée contre une
communauté dans son ensemble,
est un acte politique. Les harkis
ont constitué en 2007 un gibier
électoral, mais c'est bien fini. 

❏ Hamid Gourai – Nous sommes
la deuxième génération, à la fois
enfants de la guerre et de la
double trahison du gouvernement
français : sur place lors de l'in-
dépendance, où une grande par-
tie des harkis, parce qu'ils avaient
été fidèles – trop, peut-être ? – à
la France, ont été abandonnés
voire livrés à leurs assassins ; en
métropole ensuite, pour ceux qui
avaient réussi à s'y réfugier avec
leurs familles, lorsque le pouvoir
gaulliste les a parqués dans les
camps de la honte. Or, depuis
1962, il n'y a eu aucune avancée :
aucuns des présidents de la Ré-
publique ni des gouvernements
successifs n'ont jamais tenu leur
parole à notre égard, Sarkozy
compris.

❏ L'AF 2000 – La Ve République,
après avoir laissé massacrer vos
parents, ou les avoir parqués
dans des camps, persécute au-
jourd'hui leurs enfants...

❏ H.G. – Si nous sommes aujour-
d'hui poursuivis, c'est notamment
parce que nos tracts ont accusé
M. Guéant, alors secrétaire gé-
néral de l'Elysée, et la préfecture
de police de Paris, de harcèle-

ment lors de notre manifestation
statique illimitée de 2009 – nous
avons tenu plus de sept mois ! –
place Édouard Herriot, devant le
Palais-Bourbon. Un harcèlement
visant à nous priver du droit, pour-
tant garanti par la Constitution,
de manifester et de nous expri-
mer. Cette manifestation avait
pour but de rappeler aux dépu-
tés les engagements à l'égard des
harkis du candidat Sarkozy de-
venu président de la république.
Si les autorités se sont très mal
comportées à notre endroit, c'est
parce que nous défendons la cause
de nos pères qui ont souffert. 

❏ Z.B. – La Ve République nous a
toujours méprisés... Mais parce
que nous ne sommes ni des
voyous, ni des délinquants, c'est
un honneur pour nous d'être ci-
tés devant la XVIIe chambre : cela
nous permettra de faire le pro-
cès du gouvernement de l'époque
et du général De Gaulle. Nous al-
lons rafraîchir la mémoire à ceux
qui ont porté plainte : les hommes
politiques d'aujourd'hui ne sont-
ils pas les successeurs, parfois
même les enfants, des respon-
sables de 1962 ? Mais je sais qu'ils
n'auront pas le courage d'affron-
ter notre regard. Comment Nico-
las Sarkozy peut-il se permettre
aujourd'hui de donner des leçons
à la Turquie ? Si je comprends le
légitime combat des Arméniens,
le gouvernement français ne de-
vrait-il pas d'abord balayer de-
vant sa porte ? Dire qu'il a osé ou-
vrir un débat sur l'identité natio-
nale avant même d'avoir réglé la
question harkie ! Nous rappelle-
rons devant la XVIIe chambre qu'en
1962, le pouvoir français a aban-
donné à l'ennemi des soldats fran-
çais, dont la plupart n'avaient pas
vingt ans. Certains, plus âgés,
avaient fait aussi la guerre d'In-

dochine. « Mon capitaine, tu
m'abandonnes pas ! », disaient-
ils à leurs officiers. Mais De Gaulle
les a bien abandonnés, et son suc-
cesseur a menti à leurs enfants
en ne respectant pas ses engage-
ments. Sarkozy, nous voulons qu'il
parte ! Nous sommes déterminés
à poursuivre la lutte. C'est mon
père, militaire de carrière, qui
m'a appris à lire et à écrire. C'était
un berbère. Il aimait à répéter :
« Je suis français et je ne regrette
rien. » Le père d'Hamid était po-
licier. Nous connaissons le droit.
Nous ne lâcherons pas, pour la
mémoire de nos pères, pour la
mémoire, aussi, de ceux de mes
frères et sœurs qui ont été as-
sassinés en Algérie : j'ai vu mou-
rir la dernière. C'est mon com-
bat. Que ceux qui ont porté
plainte contre nous viennent nous
dire en face en quoi nos tracts
leur ont fait mal. Nous recon-
naissons chacun des mots em-
ployés car ils expriment notre
souffrance. Nous persistons et si-
gnons. Je peux même vous an-
noncer qu'il y aura d'autres tracts.
Nous nous battons pour notre hon-
neur et notre dignité.

❏ L'AF 2000 – Quel regard por-
tez-vous aujourd'hui sur le
19 mars 1962 ?

❏ Z.B. – De Gaulle nous a déraci-
nés de notre terre en vendant l'Al-
gérie : quand je dis "nous", j'en-
globe les Pieds-Noirs et les har-
kis dans le même combat et la
même douleur. Du reste, à voir
aujourd'hui les Algériens si nom-
breux en France, on peut se de-
mander s'ils voulaient vraiment
l'indépendance. Il fallait garder
l'Algérie, il ne fallait pas la lâ-
cher. Militairement et politique-
ment, la France avait gagné. Un
roi ne nous aurait pas abandon-

nés ! L'été dernier, comme nos
pères, nous avons porté le dra-
peau français lors d'une marche
à travers toute la France, pour
faire connaître notre combat au
reste de nos compatriotes. Nous
avons pris le chemin de l'histoire
et celui-ci nous a conduits jusqu'à
la tombe de Bastien-Thiry, qui est
un père pour nous, car il a donné
sa vie pour l'Algérie française. Il
faut d'ailleurs en finir avec le mot
"harkis" : c'est le pouvoir qui nous
a appelés ainsi. Aujourd'hui, ce
mot signifie "traître". Or nos pères
n'étaient pas des traîtres, mais
des militaires français fidèles à
leur patrie. Les "harkis", ce sont
les dirigeants de l'époque. Il faut
effacer ce mot.

❏ L'AF 2000 – Quels sont vos sou-
tiens ? Le nôtre va sans dire...

❏ Z.B. – Les associations de Pieds-
Noirs et de fils de harkis nous sou-
tiennent. Mais ces derniers sont
parfois déboussolés. Nous ne
sommes pas d'accord avec ceux
qui ont la double nationalité. Je
suis retournée une seule fois à Al-
ger, en 1988. J'ai eu du mal à pas-
ser la douane, avec mon passe-
port français, où l'on avait pas de-
viné qui j'étais. Je me suis sentie
étrangère là-bas. Ce n'est plus la
même Algérie. Je n'ai pas reconnu
Alger la Blanche. Mais je tenais à
aller sur la tombe de mes frères
et sœurs assassinés. Je pense à
eux tous les jours : ils ont comme
grandi avec moi.

❏ H.G. – Nous ne lâcherons pas
jusqu'à ce que nous ayons réussi
à faire admettre aux hommes po-
litiques la vérité historique. C'est
très important, parce que trop
d 'enfants  de harkis,  pr ivés
d'études ou de formation, vivent
aujourd'hui dans la précarité,  lais-
sés à l'abandon par les services
sociaux. Avoir grandi dans un camp
ne donne pas les mêmes chances
qu'aux autres !

❏ L'AF 2000 – Êtes-vous toujours
victimes de discriminations ?

❏ Z.B. – Mon frère cherche un lo-
gement. Il est malade et a trois
enfants. Comme il est fils de harki,
les HLM le font passer après les
Marocains et les Algériens.  Nous,
nous devons nous battre pour faire
respecter nos droits alors que nous
sommes chez nous. La France,
c'est mon pays, je l'aime. ■

Propos recueillis 
pas François Marcilhac

✓ N.B. - Les avocats de Zohra Ben-
guerrah et Hamid Gourai ne possé-
dant pas les conclusions de leurs
adversaires, la XVIIe chambre cor-
rectionnelle a finalement décidé de
reporter le procès au 26 octobre
prochain... Affaire à suivre !
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Algérie, 50 ans après

❏ ZOHRA BENGUERRAH & HAMID GOURAI

« Un roi ne nous aurait pas abandonnés »
Membres de la Coordination nationale du mouvement de résistance harkie, à l'origine des manifestations organisées, 
sept mois durant, devant l'Assemblée nationale, Zohra Benguerrah et Hamid Gourai défendent ardemment 
la mémoire de leurs parents, abandonnés par la République en dépit de leur fidélité à la France.

» UN FILM À VOIR

Mêlant images d'archives et
entretiens avec des harkis,
des enfants de harkis et des
officiers, le film Harkis, his-
toire d'un abandon revient sur
l'histoire de l'Algérie depuis
ses origines ; il raconte la tra-
gédie de la guerre en insis-
tant sur la trahison commise
envers ceux qui s'étaient en-
gagés par amour de la France.
Projection sous l'égide de Re-
naissance Catholique le mer-
credi 21 mars 2012 à l'ASIEM,
6 rue Albert de Lapparent,
Paris 7e (01 42 04 93 20). Le
DVD peut être commandé à
l'ECPAD, 2 à 8 route de Fort,
94205 Ivry-sur-Seine Cedex ou
à Valmonde-Diffusion, 5 rue
Saint-Georges, 75009 Paris.

Harkis et Pieds-Noirs ont marché de Montpellier jusqu'à Paris pour attirer l'attention de leurs comaptriotes


